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AFFICHAGE ET PUBLICITE 


La loi n° 217 du 12 avril 1943 relative à la publicité par 
panneaux-réclame, par affiches ct aux enseignes, suivie des 
listes, élablies par départements et par localités, d'une part, 
des édiices, monuments non elassés ni inscrits, sites urbains, 
ensembles archilecturaux et perspectives monumentales ou 
autres sur lesquels et aulour desquels l'affichage est inter- 
dit, d'auire part, des villes d'art et localités de caractère artis- 
tique el pitiuresque dans lesquelles les préfets doivent éta- 
blir des zones d'affichage restreint, ont été réunies dans une 
brochure spéciale qui est complétée par différents textes concer- 
nant notamment la signalisation routière, la taxe communale 
sur la publicité, j’affichage sur la voie publique et l'affichage 
électoral, la réglementation de Ja publicité des boissons, la 
publicité commerciale des produits pharmaceutiques et les 
annonces de caractère antifamilial. 


Cette brochure de 104 pages, de format in-8° carré, impri- 
mée sur papier de qualité et présentée sous couverlure forte, 
est mise en vente, sous le n° 1081, au prix de 200 F ou expé- 
diée franco sur simple demande, accompagnée du montant, 
adressée à la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
Paris (7°), 





CODE DE LA ROUTE 


Cahiers des charges des projecteurs émettant un faisceau- 
— - est asymétrique et des lampes pour ces projec- 
urs. 





(Arrêté du 4 mai 1957, publié au Journal officiel du 16 mai 1957.) 
N° 57-67 S. Prix: 15F, 





(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
«1 1.) 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
Information. 


Décret du 17 mai 1$%7 porlant approbation de prises de participa- 
tions financières par la Société nalionale des entreprises de 
presse (p. 2171). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 20 mai 1957 portant mainlien d'un conseiller d'Etat danse 
la position hors cadre (p. 9171). 

Décret n° 57-619 du 21 mai 1957 modifiant le décret du 1413 février 
1908 portant règlement d'administration publique sur le recru- 
tement et l'avancement des magistrats, modifié en dernier lieu 
par le décret ne 51-505 du 5 mai 1951 (p. a171). 

Décrets du 21 mai 1957 portant nominations, attribution de fonctions, 
mise en position « sous les drapeaux », acceptation de démis- 
sion, conférant l'honorariat et rapportant les dispositions d'un 
précédent décret (magistrature) (p. 5174). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décrets du 18 mai 1957 portant nominations d'ambassadeurs extra- 
ordinaires et plénipotentiaires de la République française en 
Bolivie et au Paraguay (p. 5172). 

Décret n° 57-620 du 21 mai 1957 fixant diverses indemnités allouées 
aux agents de la Compagnie des chemins de fer du Maroc et 


de la Compagnie franco-espagnole des chemins de fer de 
Tanger à Fès (p. 5172). 
Arrêté portant nomination (agents diplomatiques et consulaires) 


(p. 5173). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Décrets des 20 et 21 mai 1957 porlant promotion, nomination et mise 
en disponibilité (administration préfectorale) (p. 5173). 
Décret du 21 mai 1957 homologuant une décision du gouverneur 
général de l'Algérie (p. 5173). 
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ârrèlé du 10 mai 1937 fixaut le montant et les modalités de rem- 
boursement de frais relatifs à l'instruction des dossiers de pos- 


lulants à l'allocation spéciale instituée par la lui n° 52-799 du 
10 juillet 1252 (p. 217). 

ârrélé du 21 mai 1997 autorisint l'ouverture de roncours pour Île 
recrutement de secrélaires administratifs et de commis de pré- 
fecture ivre 155) | 0173 


MINISTENE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de la Nalion (p, 5174). 

Décret du 18 mai 197 portant affectation d'un officier général de 
l'arme de terre (p. 0154). 

Décrets portant promotions et nominations (services communs et 
armées de terre et de l'air, active et réserve) (additifs et rec- 
tiflcalifs) (p. 5174). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Décret n° 57-621 du 20 mai 19,7 portant approbation de deux délibé- 
rations du conseil général de la Guyane fixant le nouveau tarif 
des droits d'octroi de mur applicable dans ce département 
(p. Di:4). 

Décrets du 21 mai 1957 portant élévalion à la dignilé de grand offi- 
cier, promotions et nominalions dans ji'ordre national de la 
Légion d'honneur (p. 5180). 

Arrêté dun 5 mai 1937 relatif à l'insUtulion d'un système d'échantil- 
lonnage des graines d'arachides d'Union française (p. 5180). 

Arrêté du 15 mai 1957 relalif aux statuts de la société dite Crédit 
social des Antilles et de la Guyane (p. 5180). 

Arrélé du 25 mai 1957 portant transfert de crédits (p. 5181). 

Arrélé portant nomination d'un agent de change honoraire (p. 5181). 


arrété portant radiation des cadres {enquêtes économiques) (p. 5181). 


Travaux publics, transports et tourisme. 


arrété du 10 mai 1957 portant approhalion des comptes de l'ex-Com- 
pagnie du métropolitain de Paris pour les exercices 1938 à 1944 
(p. 5181). 


Industrie et Commerce. 


arrété du 21 mai 1957 fixant les redevances de location et d'entretien 
des comyteurs d'énergie électrique basse tension et de leurs 
accessoires (p. 5181). 


Agriculture. 


Décrets des 24 février et 29 avril 1957 portant nominations dans l'or- 
dre national de la Légion d'honneur (p. 5181). 


arrété portant détachement (services agricoles) (p. 5182). 


Reconstruction et logement. 


Arrélé du 10 mai 1957 portant homologation d'indices de majoration 
applicables aux prix des barèmes Cabinets dentaires, Hôpitaux 
et cliniques et Pharmacie (p. 5182). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 57-589 flxant le statut du personnel contractuel des cadres 
administratifs, pédagogiques et scientifiques de l'institut péda- 
gogique halional (rectificatif) (p. 5188). 

arrêtés portant nominations, intégration et détachements: 

Administration centrale (p. 5183), 
Enseignement du second degré (p. 518). 
Enseignement technique (p. 5183). 

Liste des candidats autorisés à prendre part au concours de 1%7 pour 
l'entrée à l'école normale supérieure et pour les bourses de 
licence (p. 5183). 

Liste des candidates autorisées à prendre part au concours de 4957 
pour l'entrée à l'école normale supérieure de jeunes filles et 
pour les bourses de licence (p. 5185). 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 

Décret ne 57-622 du 15 mai 1957 relatif à l'application de l'article 4er 
du décret n° 36-1229 du 3 décembre 1956, modifié par le décret 
n° 37-481 du 4 avril 19,7, portant réorganisation et décentrall- 
sation des postes et télécommunications (p. 5187). 

Décret n° 57-623 du 21 mai 1957 instituant une certaine indemnité 
différentielle de rémunération payable à certains fonctionnaires 
des services conjoints du Condominjum franco-britannique des 
Nouvelles-Iébrides (p. 2188). 

Décrets portant promotions dans le corps des administrateurs de la 
France d'outre-mer (rectüficalif) (p. 158). 


MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et sécurité sociale. 

Arrêtés du G mai 197 portant autorisations d'assumer la charge de 
la réparalion totale des accidents du travail el des maladies 
professionnelles (p. D1K8). 

Arrélé du 10 mai 1957 portant équivalence, en heures de travail, du 
montant des cotisations versées, à l'égard de certains assurés, 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion (p. 5189). 


Santé publique et population. 

Décret du 20 mai 1957 portant déclassement de la station climatique 
de Durtol (Puy-de-Dôme) (p. 5189). 

Arrcté du 17 mai 1957 portant homologation de prototypes d'appareils 
(p. 5189). 

Arrèté du 18 mai 1957 relatif au droit de priorfté attaché à la carte 
d'invalidité délivrée au titre de l’aide sociale aux grands infir- 
mes et portant la mention « Station debout pénible » (p. 5190). 

Arrêté portant nomination d'un membre de la commission centrale 
d'aide sociale (p. 5190). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — M£unions de commissions du mercredi 
22 mai 19:37. — Annulation de convocations de commissions 


(p. 1%). 

Conseil de la République, — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution. — Annulation de la convocation de la confé- 
rence des présidents, — Convocation et annulations de convo- 
cations de commissions. — Réunions de commissions (p. 5191), 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour. — Liste des projets, propositions ou rapports mis en 
distribution, — Réunions de commissions des 21 et 2 mai 
197. — Convocation de commission. — Avis de concours pour 
l'emploi d'administrateur adjoint des services de l'Assemblée 
de l'Union française (p. 519). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance du 
Danemark, des Pays-Bas, de Suède et de l'Union économique 
belgo-luxembourgeoise (p. 5194). 

Résultats du tirage de la tranche spéciale de mai de la loterie natio- 
nale 1957 (p. 5195). 

Bulletin des receites de la Société nationale des chemins de fer 
français (18e semaine de 1957) (p. 519%). 

Situations de l'institut d'émiesion de l'Afrique occidentale françaisz 
et du Togo (décembre 1956, janvier 1957, février 1957, mars 1957) 
(p. 5197). 


Annonces (p. 5198). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — Feuiiles 60 et 61. — Projets et proposilions 
de loi, exposés des motifs et rapports. — Annexes n°* 20% à 
219% (session ordinaire de 1955-1956). 
——t 6 +- 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Décret du 17 mai 1957 portant approbation de prises de participations 
financières par la Société nationale des entreprises de presse. 


Par décret en date du 17 mai 1957, la Société nationale des entre- 
prises de presse est autorisée à prendre une participation à concur- 
rence de treize millions de francs dans le capital de la Société 
nouvelle des imprimeries Mont-Louis et de la Presse réunies. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 20 mai 1957 portant maintien d'un conseiller d'Etat 
dans la position hors cadre. 





Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 

Vu l'article 30 de la Constitution ; 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat et le 
décret du même jour fixant son règlement intérieur, ensemble les 
textes qui les ont modifiés et complétés, notamment les décrets 
nes 51-22% du %6 février 1954 et 51-505 du ‘135 mai 1951; 

Vu l'arrèté du 18 novembre 1950 pen M. Hoffherr en position 
de délégation, à compter du ?1 octobre 1950, pour exercer les fonc- 
lions de directeur des affaires économiques et du plan au ministère 
de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 11 avril 1951 mettant M. Hoffherr hors cadre, 
pour continuer à exercer les mêmes fonctions, puis celles de haut 
commissaire de la République dans l'océan Pacifique et aux Nour- 
velles-Hé brides ; 

Vu l'avis conforme du vice-président du conseil d'Elat délibérant 
avec les présidents de section; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M, René Hoffherr, conseiller d'Etat, est maintenu dans 
la position hors cadre, pour une nouvelle période de cinq ans, à 
compter du 21 octobre 1955, à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la juslice, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à laris, le 20 mai 1957, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre d'Elal, garde des sceaux, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 





Décret n° 57-613 du 21 mai 1957 modifiant ie décret du 13 février 
1908 portant règlement d'administration publique sur le rocru- 
tement et l'avancement des magistrats, modifié en dernier 
lisu par le décret n° 51-505 du 5 mai 1951. 





Le p'ésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice, 

Vu l'article 28 de la loi du 17 avril 1996 portant fixation du 
budget général des dépenses et recettes de l'exercice 1906, 
ainsi conçu: « Un règlement d'adminietration publique, rendu 
en exécution de la présente loi, fixera les garanties spéciales 
de capacité professionnelle pour les candidats aux fonctions 
judiciaires »; 

Vu l'article 17 de la loi du 28 avril 1919 relative à l'organi- 
sation judiciaire, aux trailements, au recrutement et à l'avan- 
cement des magistrats: 





Vu le décret du 13 février 1908 portant règlement d'adminis- 
tration publique sur le recrutement et l'avancement des magis- 
trats, modifié en dernier lieu par le décret n° 51-505 du 5 mai 
1951 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'article 9 (titre I) du décret du 13 février 1908, 
moditié par le décret susvisé du 5 mai 1951, est abrogé et reim- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art, 9. — Les épreuves orales se composent: 

« 1° D'un exposé, suivi d'une conversation entre les membres 
du jury et le candidat; 

« 2° De deux interrogations portant sur des sujets compris 
dans les matitres suivantes: droit civil, procédure civile, droit 
commercial, droit international privé, droit criminel, procédure 
criminelle, droit social, questions d'administration judiciaire, 

« Elles ont lieu en séance publique ». 


. Art, 2. — Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la 
justice, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 mai 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre d'Elat, qarde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 





Décret du 21 mai 1957 portant nomination de magistrats 
à l'administration contrale éu ministère de la jusiice. 


—_—_———— 


Par décret en date du 21 mai 1957, sont nommés magistrals à 
l’adroinistration centrale du ministère de la justice ayant rang de 
substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine: 

M. Bergeret, magistrat à l'administration centrale du ministère 
de ja justice ayant rang de substilut de procureur de la République, 
en remplacement de M, Graille, qui a été nommé magistrat à 
l'administration centrale du ministère de la justice, ayant rang de 
premier substitut du procureur de la République près le tribunal de 
première instance de la Seine. 

M. Coucoureux, magistrat à l'administration centrale du ministère 
de la justice, ayant rang de substitut de procureur de la République, 
en remplazement de M. Mallet, qui a été nommé magistrat à l'admi- 
nistration centrale du ministère de la justice, ayant rang de pre- 
mier substitut du procureur de la République près le tribunal du 
première instance de la Seine. 

M. Pons, magistrat à l'administration centrale du ministère de la 
justice, ayant rang de suhstilut de procureur de la République, en 
remplacement de M. Ahgrall, qui a été nommé magistrat à l’admi- 
nistration centrale du ministère de la justice, syant rang de premier 
substitut du procureur de la République près le tribunal de preinièse 
instance de la Seine. 





Décret du ?1 mai 1957 portant nomination d'un magistrat, 


Par décret en date du 21 mai 1957, le Conseil supérieur de Ia 
magistrature entendu, M. Barrot, juge suppléant du ressort de ia 
cour d'appel de Paris, est nommé substitut du procureur de la Répu- 
9 près le tribunal de première instance de Saint-Quentin (pose 
créé). 





Décret du 21 mai 1957 
portant attribution de fonctions à des magistrats. 


Par déeret en date du 21 mai 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont chargés pour trois ans 
des fonctions de juge d'instruction aux tribunaux de première 
instance ci-après désignés : 

Châteaulin: M. Alahouvelle-Donguy, juge audit tribunal, en rem- 
placement de M. Be!leil, qui a été nommé juge au tribunal de pre- 
inière instance de Quimper. 

Thionville: M. Biau, juge audit fribunal, en remplacement de 
M. Chaul, qui a été nominé substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Thionville. 

Vesoul: M. Charles, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Prou, qui a été nommé juge au tribunal de première instance 
de Strasbourg. 
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Décret du 21 mai 1957 conférant l'honorariat à un ancion magistrat, 
plaçant des magistrats dans la position « sous les drapeaux » et 
nt attribution de fonctions. 





Par décret en date du 21 mai 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

M. Vezin:, ancien juge au tribunal de première instance de Rodez, 
est nommé juge honoraire audit tribunal. 

M. lere, juge au tribunal de première instance de la Flèche, est 
chargé des fonctions de juge de paix des cantons de la Fièche, 
le Lude, Pontvallain et Mayet, en remplacement de M. Chanteau, 
qui a été ndmis à (aire valoir ses droits à la retraite. 

M. Jacquinot, juge suppléant du ressort de la conr d'appel de 
Nancy, est placé dans la position « sous ies drapeaux » à compter 
du ? mai 1957 

M. Granier, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Dijon, 
est placé dans la position « sous les drapeaux » à compter du 
# mai 1957, 





Décret du 21 mai 1957 rapportant des dispositions d'un décret 
du 6 avril 1957 et portant attribution de fonctions. 





Par décret en date du 21 mai 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont rapportées les dispositions du déeret du G avril 1957 par 
lesquelles à été nommé juge de paix de Bernelie, M. Garrigues, 
non acceptant, qui est maintenu, sur sa demande, dans les form tions 
de suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel 
d'Alger. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 6 avril 1957 par les- 
quelles a été nommé juge de paix de Montagnac M. Hecene, non 
acceplant, qui est maintenu, sur sa demande, dans les fonctions 
2 suppléan! rétribué de juge de paix du ressort de la cour d'appel 

‘Oran. 

M. Michat, juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, 
est chargé temporeirement des fonctions de l'instruction au tribunal 
de première instance d'Orléansville, concurremment avec le juge 
d'instruction titulaire. 





Décret du 21 mai 1957 
portant acceplaiion de la démission d'un magistrat. 





Pur décret en date du 21 mai 1957, la démission de M. Sicard 
substitut de procureur de la République, placé en service détaché 
auprès du gouvernement général de l'Algérie (service délégué à la 
justice), est acceptée. 


TT 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Décret du 18 mai 1957 portant nomination d'un ambassadeur extra- 
ordinaire et plénipotentiaire de la République française en 
Bolivie. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre des affaires étrangères, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

At. fer, — M. Marcatte de Sainte Marie (Christian), eonselllez des 
affaires étrangères de 1re classe, 2e échelon, chargé des fonctions de 
conseiller d'ambassade de {re classe à lambassade de France à 
Copenhague, est nommé amlassadeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire de la République française en Bolivie. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre des 


affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 
Fait à Paris, le 18 mai 1957. 
Par le Président de la képublique: 


Le président dn conseil des ministres, 
GUY MOLIKT. 


RENÉ COTY. 


Le ministre des affaires étrangères 
CHRISTIAN PINEAU. 











Décret du 15 mai 1957 portant nomination d'un ambassadeur ex‘ra- 
pe et plénipoteniiaire de la République française au 
l'A 


———— 


Le Président de la République, 

Sur le räpport du président du conseil des ministres et du ministre 
des affaires étrangères, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — M, Rochereau de La Sablière (Bertrand), ministre pié- 
nipotentiaire de fre classe, est nommé ambassadeur extraordinaire 
el plénipotentiaire de la République trançaise au Paraguay, en rem- 
placement de M. Chayet. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 

des afluires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne 

de l'exécution du pen décret, qui sera publié au Journal officiel 
r 


de la République française. 
Fait à Paris, le 18 mai 1957. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


RENÉ GAY. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 





Décret n° 57-620 du 21 mai 1957 fixant diverses indemnités 
aliouées aux agenis de la Compagnie des chemins de fer du 
Maroc et de la Compagnie francc-espagnole des chemins de 
fer de Tanger à Fès. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du minis- 
tre des affaires économiques et financières, du secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme et 
du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 56-7X2 du 4 août 1956 relative aux conditions 
de reclassement des fonctionnaires et agents français des admi- 
uistrations et services publics du Maroc et de Tunisie : 

Vu les conventions conclues les 22 novembre 1936 et 2 février 
1957 entre l'Etat et la Société nationale des chemins de fer 
français pour l'intégra‘ion dans les services de la Société natio- 
nale des chemins de fer français des agents du cadre perma- 
nent de la Compagnie des chemins de fer du Maroc et de la 
Compagnie franco-espagnole des chemins de fer de Tanger 
à Fès, 

Décrète : 

Art. fe. — Les agents de nationalité française du cadre per- 
manent de la Compagne des chemins de fer du Maroc et de 
la Coinpagnie franco-espagnole des chemins de fer de Tanger 
à Fès qui seront intégrés à la Société nationale des chemins 
de fer frameais bénéficieront, d'une part, du remboursement 
des frais résultant de leur changement de résidence au taux 

révu pour les agents de la Société nationale des chemins de 
er français et, d'autre part, dans des conditions qui seront 
fixées par un arrèté interministériel, du remboursement des 
frais de transport pour leur personne, leur famille et leur 
mobilier. 


Art. 2. — Les agents de nationalité française du cadre per- 
mancnt de la Compagnie des chemins de fer du Maroc et de 
la Compagnie franco-espagnole des chemins de fer de Tanger 
à Fès qui, domiciliés au Maroc depuis dix ans au moins et en 
fonctions depuis eing ans au moins à l’une de ces compagnies, 
seront intégrés à la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, bénéficieront en outre d’une indemnité de réinstallation 
dont le montant sera égal à trois mois du traitement brut 
qu'ils percevaient au Maroc avec majoration d’un mois pour 
le conjoint et pour chacun des enfants à charge. 

Par traitement brut, il convient d'entendre le traitement de 
base à l'exclusion de la majoration nord-africaine de 33 p. 100 
et des éléments résidentiels. 

Les agents qui ne rempliraient pas les conditions prévues 
ci-dessus bénéficieront d’une indemnité dont les modalités 
seront fixtes par un décret ultérieur, 

Art. 3. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre 


des affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme et le secrétaire 
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d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
off'ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 21 mai 1957. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires sociales, 
ministre des affaires étrangères par vutérim, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIPPI. 
Le secrétaire d'Etat aux travaur publics, 
aux transports et au tourisme, 
AUGUSTE PINTON. 





Agents dinlomatiques et consulaires, 


Par arrêté du 20 mai 1957, M. Floquet (Charles), courrier de 
cabinet de 3 classe, est nommé chancelier adjoint, {7 échelon, à 
corapter du {er novembre 1954 





RARE EEE 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


——_———— 


Décret du 20 mai 1957 portant élévation de Classe 
ei nomnat.on ce sous-préfeis. 


Par décret en date du 2% mai 1957. 

M. Clément ‘Laurent), sous-sréfet de Saint-Jean-de Maurienne 
(3% classe), est élevé à la 2% classe et nommé sous-pré'et de Cla- 
mecy. Dans ce poste, M. Clément bénéficiera de la 2e classe à titre 
personnel. 

M. Dupré (Gérard), chef de cabinet du préfet de la Savoie, est 
nommé sous-préfet de Saint-Jean-de-Maurienne (3e classe). 





Décret du 21 mai 197 plaçant un préfet en position de disponibilité. 





Le Présilent de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intéri ur, 

Vu le décret du 19 juin 1950 moditié relatif au statut purticu'ier 
au corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


bécrète : 
art, {er, — M. Paira (René), préfet hors classe, secrétaire général 
du ministère de l’intérieur, est placé, sur sa deinande, dans la posi- 
tion prévus à lartice 20 du décret du 19 juin 1950. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
ton du present décrel, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1957. : 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 


Le président dun conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT -JULES, 
Le secrétaire d'Etai à l'intérieur, 
MAURICK PIC. 





Décret du 21 mal 1957 homologuant une décision 
du gouverneur genèral de l'Algérie. 


Par décret en date du 21 mai 1957, est homologuée une décision 
prise par le gouverneur générai êe l'Algérie, modifiant l'artic'e 2 
de la décision de l'Assemblée algérienne ne 49-061 homologuée 
par décret du 2? août 1979 portant réforme de la eaissa de so'idarité 
des déparements et des communes d’'A\lgénre ei érigcant cette 
caisse en établissement pnb': de l'Algérie. 











Montant et modalités de remboursement de frais relatifs à 
l'instruction des dossiers de ants à l'allocation spéciale 
instituée par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952. 





Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi no 52-799 du 10 juiilet 1952 assurant la mise en œuvre 
du régime de l'allocation vieillesse des personnes non saluriées et 
la substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée ; 

Vu le décret ne 52-4098 du 26 septembre 1952 fixant les condi- 
tions d'application de la loi du 10 juillet 1952 susvisée relatives à 
l'allocation spéciale et au fonds spécial, et notamment son article 33, 
deuxième alinéa, 


Arrêtent: 

Art. 1°, — Les frais d'instruction des dossiers de postulants à 
l'allocation spéciale instituée par la loi ne 52-799 du 10 juillet 1953 
sont fixés à 200 F par dossier transmis à la caisse des dépôts et consi- 
gnalions et ayant fait l’objet, de la part du fonds spécial, d'une 
décision dans les conditicns prévues aux articles 5 et suivants du 
décret du 2 septembre 1952 susvisé. 

Art, 2. -— Les sommes à rembourser par le fonds spécial sont cal- 
culées au 31 décembre de chaque année sur la base du taux fixé 
à l'article 1er ci-dessus et rattachées au budget du ministère de 
l'intérieur, selon la procédure des fonds de concours. 

Art. 3. — Le directeur de l'administration départementale et com- 
munale et le directeur des services financiers et du contentieux au 
ministère de l'intérieur, le directeur du budget au ministère des 
affaires économiques et financières et le directeur général de la 
caisse des dépôts et consignations sont chargés de l'exécution du 
pes arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 10 mai 1957. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégations 
Le directeur de l'administration départementale 
et communale, 
GEORGES LANILLONNE, 
Le secrétaire d'Etat au budget 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
GILVERT DEVAUX. 





Ouverture de concours pour le recrutement 
de secrétaires administratifs et de commis de préfecture (année 1957). 


Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant stalut général des fonction 
haires ; 

Vu la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 en son article 29 relatif aux 
conditions d’ouverlure du concours pour le recrutement des person- 
ne;s titulaires ; 

Vu le décret n° 49-871 du 4 juillet 1949 portant règlement d'admi- 
ristration publique relatif au siatut parliculier des secrétaires admi- 
nistratifs de préfecture ; 

Vu :e décret du 6 juin 1951, modifié par le décret du 7 octobre 1954, 
poriant règement d'administralion publique relatif aux dispositions 
stalutaires communes applicables aux corps d'agents de bureau, de 
sténodactylographes et de commis des services extérieurs des adrmi- 
nistrations de l'Etat; 

Vu l'arrèté du 10 août 1919 fixant le programme et portant régle- 
mentalion du concours pour l’emploi de secrétaires administratifs de 
prélecture ; 

Vu l'arrêté du {er octobre 1956 portant réglementation des concours 
pour l'empioi de commis de préleclure ; 

Sur la proposilion du dizecteur du personnel et des affaires poli- 
tique, 

Arrêtent: 

Art. 1er, — Est autorisé le recrutement, au cours de l’année 1457, 
de soixante-dix secrétaires administratifs de préfecture et deux cent 
cinquante commis de préfecture. 

Art. 2 — Des arrêtés du ministre de l’intérieur fixeront les dates 
d'ouverture des sessions des divers concours, les modalités d'inscrip- 
tion et les conditions d’affeclation des candidats reçus. 

Art. 3. — Le directeur du personnel et des affaires politiques du 
ministère de l’intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1957. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du personnel et des affaires politiques, 
JEAN TOMASI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 
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MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur la proposition du minis- 
tre de la défense nationale et des forces arinées et du secrétaire 
d'Elat aux forces armées (air), cite à l'ordre de la Nation: 

M. Chalard (Michel), pilote d'essais: pilote d'une valeur exception- 
nelle, après avoir brillamment participé à la dernière guerre dans 
l'aviation-bombardements, est entré au Centre d'essais en vol de 
Brétigny, puis à la Société nationale de constructions aéronautiques 
du Nord en qualité de pilote d'essais, A grandement servi le pres- 
tige de l'aviation française, notamment le 28 février 1957 en batlant 
le record du monde de montée à 4.000 mètres en cinquante secondes. 
Officier de la Légion d'honneur, 5 citations. A parlicigé à la mise 
au point de nombreux prototypes. A trouvé la mort le 26 avril 1957 
en service aérien commandé. 

M. Perrin (Marcel), pilote d'essais: pilote au passé prestigieux, 
n'a cessé de se dévouer à la mise au point de nombreux prototypes. 
Sa valeur et sa compétence étaient reconnues de tous: totalisait 
4.000 heures de vol. Officier de la Légion d'honneur, médaille mi!i- 
taire, 10 cilations. A trouvé la mort le 26 avril 1957 en service aérien 
commandé. 

M. Pruneau (Louis), ingéaieur d'essais: ingénieur possédant Îles 
plus hautes qualités morales et professionnelles. Sorti dans les pre- 
miers de sa promotion à l'école nationale supérieure de l’aéronau- 
tique et le premier du stage d'ingénieur navigant en 1955. A parti- 
cipé à l'étude et à la mise au point de nombreux prototypes. 
A trouvé la mort le 26 avril 4957 en service aérien commandé. 

M. Duchemin (Jean), mécanicien d'essais: mécanicien navigant 
de la plus grande valeur. A participé à la mise an point de nom- 
breux protoiypes, totalisant 2.000 heures de vol. Magnifique exem- 

le de dévouement à l'aviation française. A trouvé la mort le 26 avril 

957 en service atrien commandé. 


Fait à Paris, le 20 mai 1957. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le Secrétaire d'Etat au forces armées air), 
HENRY LAFOREST, 


GUY MOLLEFT. 





Décret du 18 mai 1957 portant affectation 
d'un ofioie; général de l’armée de terre. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la délense nalionale et des forces armées et du secré- 
tuire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèlte : 

Art. fer, — M. le général de brigade Dodelier (Louis-François- 
Marie) es! nommé commandant de la 4* division d'infanterie, en 
remplacement de M. le général de brigade Bezuel-Leroux d’Esneval, 
en instance d'affectation à un aulre empoi. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
In défense nalionale et des forces armées el le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera gublié au Jour 
nal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1957. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
MAURICE LOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE, 


RENÉ COTY. 





Décret ponant promotions (services communs). 


Additif au Journal officiel du 4 avril 1957: 
Page 3528, sous le titre: « Service commun des justices militaires 
ées forces ormées », ajouter: « (Pour prendre rang du 1 avril 1957.) » 





Décret portant promotions et nominations dans le cadre des officiers 
de réserve du service de sanié (armée de terre). 





Rectificatif au Journal officiel du 31 mars 1957: 

Page 3371, tre colonne, 52e ligne, au lieu de: « 1e janvier 1953 », 
ire: « fer pmars 1953 »; 56e ligne, au lieu de: « ir janvier 1954 », 
Lire: « fer mars 1954 ». 











Décrets portant promotions automatiques dans le cadre des officiers 
üe rèstrve du scrvice vétérinaire de l'armée. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 février 1957: 
Page 1991, 2 colonne, au lieu de: « Nahon (Marce!), Afrique occt 
dentale française », lire: « Nahon (Marcel), Maroc ». 


Reclillealif au Journal officiel du 20 mars 197: 
Page 2307, 2e colonne, au lieu de: « Vallier (Georges), 12 région », 
lire: « Vallier (Georges), Maruc ». 





Décret portant nromotions automatiques dans le cadre des officiers 
de réserve du corps de Ssanié de l'air. 


Additif au Journal ofjiciel du 1 janvier 1957: 

Paze 19, après Mano (Lucien), C. M. A. A. 222, ajouter: « Les 
promotions visées ci-dessus ne comportent rappel de solde pour les 
médecins lieutenants de réserve présents sous les drapeaux qu à 
partir de la dale à laquelle les intéressés ont achevé leurs obliga- 
uons légales d'activité ». 


TPE T0 SSP ONE EPS POUPEE NEA PERRIER PNR SSD 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 57-621 du 20 mai 1957 portant apmmobation de deux 
délibérations du conseil général de la Guyane fixant le nou- 
veau tarif des droits d'octroi de mer appiicabie dans ce 

nt. 


— — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat au budget 
et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi n° 46-451 du 1% mars 1246 tendant au classement 
de la Guyane comme département français, modifiée par 
l’article 84 de ja loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946, par Ja Joi 
ne 47-1374 du 26 juillet 1947 et par l'article 35 de la loi n° 48-24 
du 6 janvier 1248; 

Vu l’article 5 du décret n° 47-2391 du 27 décembre 1947 por- 
tant extension au departement de la Guyane des dispositions 
de la législation et de la réglementation douanière métropo- 
litaines ; 

Vu le tarif des droits d'octroi de mer applicable dans le 
département de la Guyane; 2 

Vu la loi n° 54-445 du 15 avril 1954 portant fixation du tarif 
des droits de douane d'importation ; 

Vu le décret n° 535-1612 du 9 décembre 1955 portant modifi- 
cation du tarif des droits de douane d'importation et d'expor- 
talion ; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation ; 

Vu les délibérations du conseil général de la Guyane en 
date des 4 et 6 décembre 1956 fixant le nouveau tarif des droits 
d'octroi de mer applicable dans ce département, 


Décrète : 

Art. 1, — Sont approuvées les délibérations du conseil 
général de la Guyane en date des 4 et 6 décembre 1956 fixant 
conformément au tableau annexé au présent décret, le tarif 
des droit d'octroi de mer applicable dans ce département. 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le ministre de l’intérieur, le secrétaire d'Élat au budget 
et le secrétaire d'Etat à l’intérieur sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


MAURICE PIC, 
ÿ Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
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Tarif d'octroi de mer, 
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NUMÉROS 
de la 
nomeselalure DÉSIGNATION DES PRODUITS 
du 
tarif douanier 
Divers. (Marchandises non renrises ci-après. ...,....... 
01-01 Animaux vivants Ccofnpris dans Îles positions 
à 01-06. ONE ChODRNID nos csosomosvsévsatés ste) 
Ex 02-01 A.|Viandes comestibles des espèces bovine et 
ovine, fraiches ou congelées............... . 
02-05. Lard, y compris la graisse de porc et de vo- 
lailie non pressée ni fondue, à l'ex'lusion 
du tard contenant des parlies maigres (Cn- 
trelarde), frais, réfrigérés, conzelés, és 
ou en saumure, séchés ou fumés.......... ‘ 
Ex 0206. | Viandes comestibles, sakeés ou en saumure, 
séchées ou fumées : 

A. — re T othadevesssoutentée 

B. — Autres que de pPOrC.s sms » ee » 00 . 

0% 02. Poissons simplement suiès Où en saumure, 
RS OR mme na rsnsesesacsoqists ‘ 

01-01 Laits et crèmes de lail repris aux numéros 

et 04-02. OO TT PE ntasssses 50068 

010%. DR ..cmmidèrésss tapas bac tinss asus: 

04-04. Fromages ol CaMeDole....…......... coco 

01-0». Œufs d'oiseaux et jaunes d'œufs, frais, con 
servés, séchés ou sucrés: 

A. — Œufs en coquilles, frais on ronser- 
vés par le froid ou tout autre procédé 
Men EE oE REA F6 " 

B et CC. — (ŒEufs complets ten s el 
jaunes) dépourvus de leurs coduilies, 
méme en morceaux ou en poudre : jau- 
PEN PPS 

01-06. a ns Det a dt à da fe 
06-01 Plantes vivantes et autres produits compris 
à 06-04. dans les positions visées ci-contre... 
07-01 D légumes el p'antes potagères à l'élat frais 
et E. ou réfriséré : 

D: — Oignons, échalotes et aulx. ......... 

E, Pornmes de rene 0 5 4 

Ex 0701 B. Légumes et plantes potagères desséchés, dé . 


07-05 


1001 
à 1004. 
400. 
40-06. 
41 01. 
41-03. 


41-01 


42-03. 
Ex 15-01 


15-03 A. 
Ex 15-06. 


Ex 15 07 


Ex 15-08. 
Ex 16-01. 


160% A. 
47-01. 


4306 B. 


19-08. 
Ex 1907 B. 
22401. 


22 08. 


hydratés où évaporés, ième Coups en m 


Cceaux où en tranches: 
B. — Pornmes de terre (à l'ex luejon des 
Drosulis 'au'n° 1145)... . 
Légumes à ‘osse secs, écossés, môme décor- 
De ou cassés 
PP POP .e 
LS et méleil, seizle, orge et avoine...…. 
PP ns cthricilinertrientsesée 
Femme. LR 20 er Seat ee: 
Farines de « épéales es Mb insteiitiniacse ÿ: 
Farines des légumes secs repris au n° 07 05 
_du tarif des droits de douane. .............. 
Farines des fruits repris au chapitre 8 du 
tarif des droits de domane.................…. 
Uuraines, spores et fruits à encemencer..…..... 
Saindoux et autres graisses de porc pressées 
à se roue 
luile de saindoux. 1" ét 
Autres graisses et huiles anima n 


A. — Huiles de 4 d de 


Lœnt el | similaires 


(huiles de pied de mouton, de pied de 
cheval, et°.), brutes au raflinées....,... 

Iuiles végétales fixes, fluides ou concrète 
brutes, épurées ou raffinées : x 
Ex A. — Huile brute de Jin.......... é 


B. — Iluiies épurées ou 


D OH RE SR ER 

Saurisses, saucissons et similaires de viandes, 
d'abats ou de sang, mais à l'exception de 
a CR PS RP RS PER né 

Préparations et “onse rves de poissons 

L — Laviar et succédanés du caviar....… 

Sucres de belleraves et de canne à l'état 


Le Se PA NES CR 
Chocoiat et a itres préparations alimentaires 
contenant du cacaw : 

B. — Confiseries au cacao on au chocolat 


(tabieltes et bâtons fourrés, bouchées, 
truffes, pralines, bonbons, etc.}, prépa- 
rations diverses non dénommées, ni 


comprises ailleurs, comportant du cacao 
OU PEN Re ER ES 
CON ROME 
Pain ordinaire sasvars 
Eau, eaux minérales, eaux gaze uses, 
neige 


‘glace et 





Bières 





TAUX 
des droits 


ad valorem 


7 p. 100. 





| Fxcmpts. 


Exemptes. 


2 p. 100. 


5 P 100. 
2 p. 100. 
2 p. 100. 
Exempts. 
2 D. 100, 


2 p. 100. 





10 p. 100. 


| Exemopts. 
| Exempt. 


Exemp{s. 


Fxempts. 
Œ p. 100. 


2 p. 100. 


2 p. 100. 
xermpts. 


5 p. 100. 
2 p. 100. 
Exernptes. 
2 p. 100. 


2 p. 100. 
| Ex mpts. 


2 p. 100. 
2 p. 100. 


= 


2 p. 100. 


2 p. 100. 
2 p. 100. 
p. 100. 


5 p. 1400. 


10 p. 100. 
2 p. 100. 


10 p. 100. 
2 p. 100. 
Exempt, 


2 p. 100. 





© p. 100. 








NUMÉROS 
de la 
nomencliture 
du 
tarif douanier 


9 B 
et C. 


21-01 A. 


A. 


21-02 


29-22, 


27-09. 
Ex 27-10. 


21-11. 


27 14 A. 
7-16 B 
et C. 
97-17. 
Ex 23-04. 


28-05 D. 
28-06. 
28-08. 


28-09 A. 
Ex 28-13. 


28-53. 
Ex 29-48. 


Ex 29-04. 











TAUX 
DÉSIGNATION DES PRODUITS des droits 
1d valorem 
Alcoo! éthylique non d‘naiuré de moins de 
80 degré eaux de vie, liqueurs el prépa 
rattolis cout és CoInposres lites « ex 
trails concentrés pour la fabricalion de 
boissons : 
B. — Eaux de vie: 
Naturelles de vin ou de marc de rai 
M ass drostiossctiotesemeir ep 19 p. 100, 
De mélass: de canne (rt iums et 
{afias) PPPPTLET LEO EC . 3 IL 100. 
VIT ssosenosocssmssesvetentee à pb. 100. 
Autres (de cidre, de prunes, kirsch 
DORIOVEE,. OMC... sscesesmonns ep es ce 10 p. 100. 
C. — Liqueurs et préparalions a'cooliques 
composées visées dans le libellé de la 
OR NE MT EC PET PIE 10 p. 100. 
Vinaigres comexstibies et leurs $ lanés 
CORNE dns ssnetorsossasssoceopseséestes se > p. 100. 
Préparations fourragères mé'assées ou surrées 
el autres aliments préparés pour animaux; 
autres préparations utilisées dans lalimen-|, 
lation des animaux (adjuvant!s, etc.)....... Exempts. 
Tabacs bruts en feuilles ou en côtes, par s 
100 kg net............s..sssessssessonesss ee Fr. 
Tabacs fabriqués + 
Tabac français à priser, par 100 kg net 37,0 F. 
Tabac français haché, par 100 kg nel + F. 
out des Antil'es, par 100 kg netl........ 5 F, 
Cigares de toule origine, par 100 kg nel.. 1: F. 
Autres labaes fabriqués, par 100 kg net..| 67,0 Fe 
Sel gemine, sel de salil sel marin, sel pré- 


paré pour la table; chlorure de sodium pur; 

eaux mères de salines; eau de mer........ 100. 
Chaux ordinaire (vive ou éteinte): chaux 

hydraulique, à l'exciusion de l'oxyde et de 

de l'hydroxyde de calcium................. Exemptes 
Ciments hydrauliques (y compris les chineats 

non pulvérisés dits « clinkers ») Inême 

OR nn isacnndscnutranteasnesse#inet Exempts. 
Houilles, lignites, ur! 6, Cokes el à ilre 8 

prodi its repris aux numéros visés ci-contre. Exempts. 
Goudrons de houille, de lignite ou de tourhe 

et aulres goudrons minéraux, y Compris les 

goudrons minéraux étèlés et les goudron 

minéraux reconstitués..................... Exempts. 
Huiles et autres produits provenant de Ja 
distillation des goudrons de houil'e de 

haute température et produits assimrés: 

D, — Produits phén: liques Ut LÉO Exempts. 
Huiles brutes de pétrole ou de Schistes..... . | Exemples 
Huiles de pétrole on de schistes (autres que 

les huiles brutes) : 
A. — Iluiles légères et moyennes........ |! Exempies 
Ex. B. — Huilès lourdes: 
OUE OS. susans 0e se soososoogsesceee | Exempts. 
Fuel oil domeslique......ssss.ssssse.s | ExeImpt. 
Fuel oil lézer...... SAR 4 PMROPENNE ... | Exempt. 
Fuel oils lourds.......,,.............. Excmpts. 
Gaz de pétrole et autres hydrocarbures |. 
0 RP CPP PO ER . | Exempts. 
Ritume de pétrole... ss sssssesossssessssse Exempl 





Mélanges bilumineux repris aux numéros 
visés ci-contre à l'exclusion des ma S 
PETER PT RO PO Exermpts. 
Energie 7 OR NE …. | Exemple. 
Hydrogène; gaz rares, aulres mélalloïdes 
CR 0 0 ER Exermpl. 
Ex. C. — Oxyg torse ieses Exempt. 
PER TP states of .... | EXEMPL 
Acide chlorh:driq ie: acide chlorosulfo ique £ 
ow chlorosulfurique.......... ‘ nostdiesée Exempis. 
\cide su:furique ; olfum.......… RASE EEE 1, mpls. 
Acide nitrique (azolique)...., lists out OT 
Aulres acides inorganiques : 
Ex. G. — Composés du carbone: anhy- 
dride carbonique (gizeux, liquéfié ou 
agite sas ondes ss ne Exempt, 
PSE PP PNA Exempt 
Dérivés sulfonés nilrés, nilrosés des hydro 
carbures : 
Ex. D. — Dérivés nitroha £3 des 
hydr>arbures : 
autres Chloropicrine............s..ss. . | Exemple. 
lcanls acyéliques ‘et leurs dérivés halogénés, 
sulfonés, nitrés, nitrosés 
Hs Monoa:cools salurés; a'cool méthy 
ROUD TIM!) ...sssssoooesose cscesves | BROMDE 
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AUMRROS , NUMÉROS 
de la TAUX D à TAUX 
somenc lalure DÉSIGNATION DES PRODUITS des droits nomenclature DÉSIGNATION DES PRODUITS des droits 
du du 
tarif donanier | ed calsrem, tarif douanier cd colsrem, 
p—— es 
2-1 B nu raloïdes végétaux, naturels on reproduits Ex 57-05. |Fils de chanvre, eablés....... cotés ere ités Exempts. 
par synihèse, leurs se:s, leurs éthers, leurs 58-10. Broderies en pièces, en bandes où en moûfs.. | 10 p. 100, 
et rs et autres dérivés: Ex 59-04. |Ficelies, cories et cordages de chanvre... Exempts. 
— Alvaloïdes du QUINQUENA.. 00e Exempts. 1005 A. Filets en forme pour la peche.. ccsossscscses Exempts. 
Pr odiits Paarmaceultiques ou auires compris Ex 62-01 B Couvertures (non chauffintes), à l'exception 
à D. | OUR CO Rd ii core tins à p. 100. des couvertures de coton ou de re:les dans 
H-M [E 1 trais el produiis Compris dans ces posi- lesque. les le coton dom.ne en poids sur l'en- 
es 6 PR PP A2 Tr 7-1 Exempts. sembie des autres textiles.................. 100. 
Æx 32-409 C.! Vernis: peintures à l’eau, etc. : 62-03 B. |£Sgcs et sachets d'embal! ae présentés pleius. me droit 
Ex. C. — Peintures, à l'exclusion des que 
b'ancs pour chaussures comprimés en le contenu. 
LS PRE SRE Exemptes. Ex 62-04. Voiles d'embarcations...... oeudéoisistéstssé Exemptes. 
82-11 SICOAUIS DIODRIES. ss scocsccco mo céssccssente Exempts. 61-04 Chaussures et autres arlicles compris dans les 
32413 P DRUICS C'IMRINIINONIR. sé éoumrentacasensoséoèse Exemptes. à 64-06, positions visées ci-contre................... 2 p. 100. 
Ex 3306. |Froduits de parfumerie ou de toilelte prépa- 60-05 À. |Casques en lière, en moelle de sureau ou 
rés et cosmétiques préparés, à l'exclusion d'aioès ou autres produits ana'ogues recou- 
OS. DOC APRIMIONS. sons iosé 0 p. 100. verts ou garnis de tissus PE dit « co- 
OL A. OURS OURS... sn cane no cioeucs «| 2p. 10. DOUQUX nh..sssoocoononosntenssrpetteséoss 2 p. 100, 
1-06. Bougies, chandel:es, cierges, rals de cave 66-01, Parapluies, paraso:s et ombrelles ; y compris 
veilleuses ét articles simi!laires............ 2 p. 100, les paraplu:e:, cannes et les parasols ; tentes 
36.01. PURE D Ml ns sconaneémenestienepnodieusene Exemptee. (et Re. 1 LR AR ULE 2 p. 100. 
Œx 3604 Amorces et eapsuies fulminantes pour armes | 67-01. Peaux et autres parties d'oiseaux revélus de 
ON. ONE OÙ OÙ Mrs soso onenovttsssucesce Exemptes, leurs plumes ou de leur duvet, plumes, par- 
37-06 Fins cinémalographiques, impressionnés et lies de plumes, duvet et articles en ces 
et 37-07. dévelopnés (valeur location)..............., 10 p. 100. malières, à l'exciusion des produiiée du 
38-11. Désinfectants, inse:ticides, fongicides, herbi- n° 05-07, ainsi que des tuyaux et tiges de 
cide<, anlirongeurs, antiparisitaires et simi- plumes, travalllés.............00.. ECC 10 p. 100. 
laires présentés à l'état de préparations ou 69-02. Briques, dalles, carreaux "et autres pièces ana- | 
dans des formes ou emballages de vente au lozues de construction, réfractaires......... 2 p. 100. 
détail ou présentés sous forme d'arlic'es tels 69-03. Autres produits réfractaires (cornues, creu- | 
que rubans, meches'et bougies soufrés el sels, moifles, busettes, tampons, supports, ! 
DODNOTS MIS-ROUCHNOS....csososénososscvsscenes Exempts. coupelles, tubes, tuyaux, gaines, baguettes, 
6819 N. Produits chimiques et préparations des indus- PTT RE NE ee fe, ps SEE CHASS 2 p. 100, 
tries chimiques, etr.: 6909 B. Apoarei!s et articles pour usa 165 chimiqnes et : 
N. — Morliers, ciments, pisés, coulis et autres usaïes teciini pe ele, : | 
mortiers réfraclaires..........ssosssoscsosee Excmpts. B. — En grès........ss.sossssscsssesses -. | Exempts. | 
40 M. Tubes et Inyaux en caoutchouc vu canisé, Ex 69-10. ŒEviers. lavahas, bidets, ‘cuvettes de water- 
RO nuit fnaSéistossosinanrdoassse . | Exempts. c'asets, baignoires et autres appareie fixes 
0-10. Courroies transporteuses ou de transmission simi aires, pour usages sanitaires ou hygié- 
en caoutcuouc vulcanisé non durci........…. Exemptes. niques : 
Ex 4011. |Bandages, pneumatiques, chambres à air et À. *e où pen fine.........e Exempts. 
« flans », en caoutchouc vuicanisé, non Ex C. — En ŒPÈS... sonoososssssnossosoeeee Exempts. 
durci, pour rones de tous genres : 70-05, « Joss à vitres » repris aux puméros visés | 
Ex B, — Chambres à air d'un poids uni- x 70-06, A, PO sensesesensssss... | Exemmpts. j 
nine 06 RD D... ondes Exemptes. ex 70-07. Ë 
Ex €. — Pneumatiques, y compr:s ceux 70-10 A. |Bonbonnes. houteilles et flacons en verre... 2 p. 100. : 
ne nécessitant pas de chambres à air: Ex 71-02 À |Disimants taillés ou autrement travaillés pour : 
AR 7 FARMER ES Exempts. DODODS PORN ss iss codés cssstos ei Exempts. 
Auires, d'un poids uniiare de plus de Ex 71-12. |Articies de bijouterie et de joaillerie et leurs 
NP RL à ns Exempts. parties, en Inélaux précieux ou en plaqués | 
Æx M0 A. lCu're et peaux de gros bovins (bœufs, vaches, ou doublés de mélanx précieux : 
laureaux), y compris les buffles: — Autres articles: | 
Seilement tannés, de pleine épaisseur. 2 p. 100. a) En or on en platine............ 10 p. 400. l 
Corrogés ou travaillés après tannage, non b) En piaqués ou doubks de platine. 10 p. 100. 
TTC RE RE ER be RE Ve ue ES TUE 2 p. 100. Ex 71-13. | Articles d'orfèvrerie et leurs parties, en mé- | 
Gi Aet B.!uArtic'es en cuir naturel où en succédanés du taux pré‘ieux ou en piaqués ou doublés de 
Ù cur, à usazes techniques: métaux précieux : | 
A. — Courroies, pates, sur champ ou Ex B. — Autres articles: | 
Does” HS SL USE EE: Exempts. a) En or ou en platine........... 10 p. 408. 
B. — Articles emboitis pour pornres, pres- b) En p'aqués ou doubiés de “platine. : 10 p. 400. 
CUS Qu'OUUTOS BIRD... svsrdaocoscocse Exempls. Ex 71-44. |Autres ouvrages en or ou en platine ou en ‘ 
44 22. Fûlailles, cuves, haquels, seaux et autres plaqués ou doublés de platine........ ss... | 10 p. 1400. 
ouvrages de tonnellerie, en bois, et leurs 72-01. OR el Luttes dithénes vs... | Exempt 
Puriies auires que rel'es du ne 44-08........ Exempts. E _e Monnaies he. HP iné îles ruègs de 
Ex 41-28 Autres ouvrazes en bois: gouvernails de X 73-11 A.|Profiés en fer ou en a:iers laminés ou C 
bateaux repris au numéro ci-contre. ......… Exempts. . Egg age “7 
ve. Livres, es ue + v- més  simi:ai’es, E ts ù Ex. 1. — Simplement laminés à chaud. | Exempts, 
me ! méme sur rillet< es ET Los Dar spel xempis. Il. — Simp'ement forgés.…........... | EXEMPtS. 
9-02. ournaux et piblications r.odiques impri s - . 
més, mmèm Ü one 7 mé Per F2 l'Exempts. Ex 73-13, |Tüles de fer ou d'acier laminées, à chaud ou 
49 07 Papier timbré, hi'ets de banque, titres d'ac- à froid: . 
tions ou d'obligations et bel titres simi- Ex. B. — Autres tôles: tôles onduées com- 
laires, y compris les carnets de chèques et prises dans le numéro visé ci-contre.... | Exemptes 
DID ss occunecoud été etude deu dé Exempts. Ex 7315. |Aciers alliés et acier fin au carbone: tôles 
60 09. Tissus de svie ou de bouïre de soie (de ondulées comprises dans le numéro visé ci- 
DROITE. LUE 10 p. 100. one saines sn dt ets ep v0co es LES, 
5040. [Tissus de déchels de bourre de soie (bour- 10 p. 100 Ex 7345. |Aciers alliés et acier fin au carbone: 
51-04 À r rette LS LL SELLE LEE COLE EEE L , u Ex. B. Aciers alliés — Ex. B. 2 Autres 
+ [Pe-us de fibres textiles synthétiques conti- 10 p. 100 aciers alliés, — Ex. IV. Barres (y com- 
DD coccuthosvescédenteatédionvetiigenecsite . 'E » pris les barres creuses pour le forage 
52 02. Tissus de fil de mélal et tiscus de fiés ou fs des mines), mais à l'exception du fil 
nn OL, Ou node 10 p. 100. TE PUMA UE 1 HONOR . | Exemptes 
Ex 56-06. |Fis de coton, conditionnés pour la vente au Ex 79-16. |Eléments de voies ferrées, en fer ou en acier: 
délai! non glacés ni merverisés, nrisentés rails, etc. 
autrement que sur bot ines de bols 2 het: Érdrpeeh : Exempts. Le Rails nn nn mnt Fxempts. 
Ex (55.0 Tissus de colon compris dans ces positions, W — Conire rails ....,,......s.ssssss.sese | EXCMPIS. 
à 55 6), à l'exception des tissus im: primés et des lis- C. — Crémaiillères ......sssssssssssosses | EXEMPIS. 
sus contenant moins de & p. 10 en poids D. — Traverses ................ssssssssssee | EXCIDPIS. 
dé OUR... rs rés Rss torse . | 65p. 10. E. — Eclisses et selles d'assise............|Exemptee 
56-07 À. [Tissus de fibres textiles synt hétiqi 1es disconti: Ex. F.— Autres. — Ex. IL — Autres: 
n ses PCR LEE SEE ES cossssscssesessesssse * 40 D. 100. plaques et barres d'écartement.........., | Exemptes. 
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NUMÉROS TAUX NUMÉROS TAUX 
é 1 de la Sr “où ide : 
somenclature DÉSIGNATION DES PRODUITS des droits nomenclature DÉSIGNATION DES PRODUITS des droits 

du 
tarif évuenter ce cure tarif douanier 1d valorem®, 
Ex 7318. | Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches) 75-06 C. |Cuvrages en nickel: | 
en fer où en acier, à l'exclusion des articles C Articles de pointerie et de cloulerie; 
du 73-19: artic les de boutonnere et de visserie, 
Ex. A. — Droits et d'épaisseur uniforme : y compris les ronde:les hrisées el autres! 
bruts : rondelles destinées à faire ressort...... Exemptes. 
Autres : Ex 76-03 A.|Tôles, planches, feuilles el b andes en aiumi- 
Sans soudure..........-........ Exempts. num d'une épaisseur de plus de 0,15 mm: 
Soudés par tous pro'édés..... | Exeimpts. Ex A. — En aluminium non alié (auires! 

73 19. Conduites forcées, en acier, même fretlées, qu'à surface brule)..................... Exempts. 
du type ulilisé pour les installations hydro- 76-07. \ecessoires de luyauterie en aiumini um (rac- 
électriques ......ssosssosossssoesenesese .. | Exemptes. cords, coudes, joints, manchons, brides, 

73-20. Accessoires de tuvauterie, en fonte, fer ou ST EN PO TPE RP CT PTS Pr Exempts. 
acier (raccords, coudes, joinits, manchons, 76-09, téservoirs, foud.es, cuves el autres récipie nis 
DIODES, OC ss scsonssstipssusossassesee Exempls. analogues, pour toutes malières, en a’umi- 

#-21. Consiruclions, même in 'omp.èles, ass mbiées nium, d'une contenance éup'rieure à ‘00 1, 
ou non et parties de constructions (hangars, sans dispositifs mécaniques ou thermiques, 

anis, etc.), en fonte, fer ou a’ier, tôles, méme avec revêtement intérieur ou calori-| 
cuiliards, barres, profilés, tubes, etc. en PP PP REP RE Pr Exempts. 
fonte, ‘er ou acier, préparés en vue de eur 76-19 A |Fàl<, tambours, bidons, boiles et auires réci- 
utilisation dans la construction........... .… | Exempis. et D. pients de transport ou d'emballage, en a:u- 

78 2. Réservoirs, foudres, cuves et autres récipients miniumn : 
analogues, pour louies inalières, en Ionie, D DO D Mise ersorcmrrrcsocsess .…. | Exempts. 
fer ou acier, d une contenance supérieure à COS SOS ss... | EXeIMpts. 
300 litres, sans disposilifs mécaniques ou 76-12. Cables, cordages, tre<ses et similaires, “en fils 
thermiques, même avec revèélement inté- d'aluminium, à l'exclusion des articies iso-| 
rieur OÙ Æalurifuge... .. | Exempts. 10 POUR FORCE... soso. eco 0 Exempts. 

L.2<4 Fûts, tambours, bidons, boites et autres réci- 76-16 A Autres ouvrages en aluminium : 

ients similaires de transport ou d'embal- et D. A. — fRécipients du gene de ceux visés 
age, en tôle de fer ou d'acier cessessssee | RXCIRDIS. au n° 76-49, d'une contenan-e de 900 1 

22%4.  |Récipients en fer ou acier pour gaz comprimés TR ER RESERRRE Exempts. 
ou liquéfiés .....s...ssssesosesssoneoses se ee Exempts. D, — Ariicles de boulor iner' eel de vis serte.. | Exeinpts. 

73-35. Câbles, cordages, tresses, élingues el simi- 7845. Tubes et tuyaux (v compris leurs étanches), 
aires, en flls de fer ou d'ac ier, à + ann barres creuses et accessoires de tuyauterie 
des articles isolés pour l'élec tricité. .…..... Exempls. (raccords, coudes, tubes en $S nrour sinhons, 

73-2% À. |Chaines, chaîineltes et leurs pariies en ‘fonts, joints, manchons, brides, et°.), en plomb... | Exempts. 
en ‘er ou en acier: Ex 79-03. |Planches, feuilles et bandes de tou!e épais- 
A. — Chaînes de transmission............ | Exemples. seur, en zinc, autres qu'à surface b'ute.... | Exemptes, 

7-30. Ancres, grappins et leurs parties, en fer ou 79-04. Tubes et tuyaux (y compris leurs ébauches), 

ON OUR ss codestosensoseuverstescuosccc0s | RROMDIS. barres el accessoires de tuyauterie (rac- 

Ex 73-31. |lointes, c'ous, crampons appointés, agrafes cords, coudes, joints, manchons, brides, 
ondulées et biseautées, pitons, crochets et CRE À ON OP ETS Exempts. 
punaises en fer ou en acier, mime ave: tête 79 05. Gouttières, faitazes, lucarnes et autres ounvra- | 
en autre malière, à l’exciusion de ceux avec ges faconnés, en zinc, pour le bâliment.... | Exempts. 
MT OR CNT sos sons onséossesossescousece | BRCRRPIS. 79-06 B. |Aulres ouvrages en zinc: 

73-32. Boulons et écrous (flelés ou non), tirefonds, B. — Crochels à ardoises et similaires... |! Exempts. 
vis, pitons et crocheis à pas de, vis, rivets, OO OO ON 0e PCT OPEN UNE Exempt. 
goupiltes, chevilles, clarelles etfarticies si- 80-02. Barres, profilés et ns de section PR en 
milaires de boulonnerie et de visserie, en TRE ssnosssteancescocse | FOSSNERR. 
fonte, fer ou a’ier; rondelles (y compris les 80-05 B. |Acressoires de tu vai uterie, ‘en étain... ...... | EXemMmpts. 
rondelles brisées et aulres rondelles deeti- 82-01 à 82-05, Tous arlicles compris dans ces positions, à 
nées à faire ressort), en fer ou en acier... | Exempts. Ex 82-44, l'exception de ceux repris au ne 82-0i H. Exempts. 

Ex 73-40. | Autres ouvrages en fonte, fer ou acier: 82-05 
A. — Ouvrazes en fonte pour :analisations. | Exempts. et 82406. 
B. — Réserroirs, foudres, cuves et auires 83-48. Tuyaux flexib'es en métaux communs........ Exempts. 
récipients analogues, du genre de ceux 83-13 A. Bouc DONS. MOINS... socoven de Exempts. 
A + au n° 732, d'une contenance 84-01. üénéralcurs de vapeur d'eau où d'auires va- 
égale ou inférieure à 300 litres......... | Exempts. peurs (chaudières à vapeur)......,,...... . | Exempts. 
Ex. J. — Autres: 84-02. Appareils auxiliaires pour généraleurs de va- 
Accessoires pour lignes de transport... | Exempts. peur d’eau ou d'autres vapeurs (économi- 
Gouvernails de balerux........... .… | Exempts. seurs, surchauffleurs, a-cumulateurs de va- 
8x 7404 A.|Tôles, planches, feuilles et bandes en cuivre rm appareils de ramonage, de récupéra- 
d'une épaisseur de plus de 0,15 mm : tion des gaz, etc.) ; condenseurs peus machi- 
A. — En cuivre non alié: DOS A VADOUF.. ss nsosssoonsoss desde ee Exempts. 
Autres, m°mes dorces ou argentées 81-08. Gazogènes et géné rateurs de gaz à l'eau ou de 
Irsodoses semis dde deetie ste ..... | Exemples. gaz à l'air, avec ou sans leurs épurateurs: 
Ex 7407. |Tubes, tuyaux (y compris leurs ébauc hes) et générateurs d'acétviène (par voie humide) 
barres creuses en cuivre : et sénéraleurs similaires, avec ou sans leurs 
Ex A. — En cuivre non allié à l'exclusion nn ne rt EST OPPOSER Exempts. 
des barres d'entreloise...... TRE De .. | Exempts. 84-04. Locomobiles (à l'exclusion des tracteurs du 

4-08. Accessoires de luyaulerie en cuivre (rac- n° 87-M) et machines demi-fixe<, à vapeur... | Exempts. 
DUR ON). aus ecoseonnitecoc ce coede | REOORDIS. 84-05. =. hines à vapeur d'eau ou autres vapeurs, 

7409. Réservoirs, foudres, cuves et autres ré Ce séparées de leurs chaudières....... ... | Exemptes. 
analogues en cuivre, ete............ css... | EXEMPIS. Ex 81-06 Moteurs à explosion ou à combustion inte: ne, 

7440. Câbles, cordazes, tresses et similaires s en fils à pistons, à l'exclusion des moteurs pour 
@0 ŒUVRE, OC... cu soës consososoooo se so 0e Exempts. automobi'es et motocycles et de leurs pièces 

74-14. Pointes, clous, crampons appointés, crochets Rp “as ee censés Exempts. 
et punaises en cuivre, etr................, .. | Exempts. 84-01. Roues hydrauliques, turbines et autres ma- 

74-15. Boulons et écrous (filetés ou non), vis, pilons chines motrices hydrauli ques, y compris 
et crochels à pas de vis, rivels, goupilles, leurs régulateurs...... sais sn aidé .. | Fxemptes. 
chevilles, clavetles et articles simiaires de 81-08. Autres moteurs et machines motrices. : :...... Exempts. 
boulonneries et de visserie, en cuivre: ron- 81-09. Rouleaux compresseurs à propulsion méca 
delles (y compris les rondelles brises et ET PR RE RAR Exempts. 

autres rondelles destinées à faire ressort), Ex 81-10. | Pompes, molo-pompes et turbo- pompes “pour 

CON Er ET Et ce Exempts. liquides, à l'exclusion des pornpes et pompes 

7419 À. |Aulres ouvra: des en cuivre : d'injections pour moleurs d'automobiles et 

A. — Réservoirs, cuves et autres réci- de motocyeles et de leurs pièces détachées 
pienis analogues d'une contenance é:a e LR OT LRO RO N PE Exemptes 

ou inférieure à 9300 |, éeans dispositifs 84-11. Pompes, molto-pompes et turbo-pompes à air 

mécaniques ou thermiques, méme avec et à vide; compresseurs, moto-compresseurs 

revêtement intérieur où calori'uge...... | Exempts. et turbo- + gere urs d'air et d'autres gaz; 

7-04 B. |iccessoires de tuyauterie, en nickel allié ou générateurs à pistons libres; ventilateurs el 
NON sssoscooosnonossn sonne ssee Exempts. similaires nn Excmpts. 
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a — 
NRUMPFROS TAUX NUMÉROS TAUX 
de la de la , 
somenrlalure DÉSIGRATION DES PRODUITS des droits nomencieture DÉSIGNATION DES PRODUITS des droits 
du du 
farif douanier — + tarif douanier cd valsrem, 
84-12. Groupes pour le conditionnement de l'air 81-31. Machines et appareils pour la fabrication de 
| I PI P à l 
(autres que ceux du numéro Ki-31} compre- la pâte cellulosique (pâte à papier) et pour 
nant dans une enveloppe commune un ven- la fabrication e! le finissage du papier et du 
ülateur à moteur et des <isnosi'ifs propres à CarlON scoot sus same e pee .. | Exempts. | 
modif r la temp‘rature et humilité... Exempts. 81-32. Machines et appareils pour le brochage ct la 
64 13. Brüteurs pour l'alimentation des foyers, à reliure, y coinpris les machines à coudre les à 
combustibles liquiles (pulverisateurs), à 1 Ris oh mo he PE deR Dre Exempts. 
com bustb! olues pulv( "iscs où à f£az, 84-33. Aulres maiclunes et appar è is pour le travai: 
“2 rs aulonalihtues, ; Compris es, le ur avant de la pâte € suis sique (päte à papier), du 
o;ers, leurs grilles méraniqt eurs dispo- pap'er et du carton, y compris les coupeu 
sitifs muécaniques pour r'é cualion des ven ses. de tout Ruth pas nain D Excmpts. 
tre lispors s ! è s s s ' 
We $ 2 disposilifs similaires, ps hiCs 10 tibainhe. | 84-34. Machines à londre et à composer les earac 
ALTER EEE EEE verres sssetres 2 pis. tères ; machines, appareils et matériel de 
84 14. Fours industriels ou de laboratoires, à lexelu- | clirhérie, de stéréoiypie et similaires; carac- 
diés 4 A. m2 rs électriques du n° Au 11 ot Exempts. tères d' impr imerie, clie hés, planches, €yin- 
9 À, duc! du froid: et apparcils pour la pro dres e! autres organes impr rmants; pierres 
ice 2 + lithographiques, planches et cylindres pré 
A. — Meubles et agéncements équipés, ete, | 10 p. 100. RS où ; - pt « 
83-15 B, € |B, C, D. — Meubles c! agencements armoires. ++ * polis, pee graphiques (pianés, gre- Exempts 
el D. mnt ire, te.) oncus 0 % . re n j is , Dis, Chou mnt .. . 
d'un stone frigorifhque , dents ee ri Bi 25. Machines et appareils pour l'imprimerie et 
gorifiques : parties et ph “es délachées. Exempts. les àrls graphiques, margeurs, plieuses ei 
8:17 DB Appareils et dispositifs même chauflés élec- ; en ee sg auxiliaires d'imprimerie. . Exempts. 
E. triquement, et”: 84-40 E. [Machines des types utilisés pour l'impression 
L Apart ils médico-chirurgieaux de sté- | _ des fs, tissus, leaire, cuir, papier de ten 
rilisation, y eonapris les boites à stériliser, | Exempts. ture, papicr d'emballage et couvre parquets. | Exemptes. 
C. — Coimienseurs et évaporalteurs pour 84 30 F. |Planches et cylindres gravés pour machines 
mac hines el appareils pour la produc- reprises au n° 8i-50 E du tarif des droits de 
ER hu nsnotéseith essais ce .. | Exemples. douane séness$ cenchovossedosesssessessseses | ERCIDUS, 
eut NUE ponndsibonsodétéens: ...... | Exempts. shinas . le aus 
F. — Autres LES pure ils © l dispos: bis. Sos. .…. Exempis. Ex 8-41. qe Pr l'es mit à 
81-18 À Machines € ap pareils centrifug CUBEEEEEEEECEEE : Exempls. de muarhines à coudre les semelles de 
84-19 À Machines et appareils à nettoyer (à laver, à chaussures cesse. | Exemmptes. 
brosser, à rinrer. ele} ou “cher les bou- ISSUES scccocsoses CPPETLELIETEL . ce 3 P 
teilles et auires récipients. .......os..sssses. Exempts. 84-12, Machines et appareils pour la préparation a 
8419 B, |Machines et appareils à remplir, ferimer, éli- le travail des cuirs et peaux et la fabrica 
queler ou capsuler les bouteilles, boites, tion des chaussures, @l€. ....ososssssesssse Exempts. t 
sacs el autres réripients.............000.0 0 0 Exempts. 84-45. Machines-outils pour le travail! des métaux el 
84-19 C. Machines et appareils à empoqueter ou embal- des carbures Imélalliques auires que celles 
ler les marchandises ..... PERRET TETE +. | Exempts. des nes Ri-49 et Bh-D................s.ss.es | Exemptes. 
ou20. Appareils €! inslruments de pesage, + com- 8116 B |Machines-outils, pour le travail de la pierre, 
pris les bescules el balaices à vérilier Îles et C. des produits eéremi ues, ete., à l'exception 
pières usinées, mas à l'excinsion des ba- de celles pour o Hinisoge à froid de 
lances sensibles à un poids de 5 cg ou lace css. | Exempten | 
moins; poids pour loutes balances........ .. | Exempts. ë Ce ES UNS Li. : ttes né t P 
Œr LRU A Puliérisate ur<, poudreuses, ceringues et autres 84-47 Machinesout!i! S outils ’ pièc es détac ces € 
instruments el appareils similaires, y ecn- à 84-49. accessoires repris aux numéros visés ci- 
pris les appare ils d'arrosage (« tot rrniquets ., CONLO ….-coccooosossssssensssesscesessaseeees Exempts. 
« Canons » d'arrosage, etc.) destinés à 84-50. Machines et appareils aux gaz pour le sou- 
l'agricullure ........sssosnessessocssosse se Exempts. dage, le coupage et la trempe superficielle. | Exempts. 
8521 C. [Pistolets aérographes et appareils similaires... | Exempts. 56. Machines et appareils à trier, cribler, laver, 
84-22. Machine s et “apparcils de levage, de charge- concasser, broyer, mélanger es terres, PL 
Du nf, «de décharzement et de manutention res, minerais et autres matières minéra!e 
(aucensqurs, SDS, (outs, orics, RER, solides; machines et appareils à agg lomé- 
grues, ponts-roulante, transporieurs, téléphé- rer, former ow mouler Îles combrstibles 
riques, elc.) à l'exclusion des 24 WT du minérai x solides, les pâtes céramiques, le | 
o :- 
OPUS DPPEEEEC EEE EEECEEEEEEECEEEEEE EEE Exempts. ciment, le plâtre et autres matières miné- | 
Ex 8423 A Machines el appareils fixes d'extraction, de rales en poudre ou en pâte, machines à | 
te se ù 
tre due et de forage . former les moules de fonderie en sable... |Exempts. | 
chenilles ou sur roues et ne pouvant cir- Ex 64-59. | Machines, appareils et engins mécaniques, ; 
CNE DRE DO... cou veseteneues tee .… |Exempts. non dénommés ni compris dans d'autres 
942 B. |Sonneltes de batlage................. ss. Exemptes. positions du présent chapitre: E tes 
81 21. Machines, appareils e! engins azrico'es el hor- A. — Presses, comtesse sbessssss.e PL à xemp 
UT TR ESP PRC NOR AT ARTE RÉ Exempts. B. — Mélangeurs, malaxeurs (y compris 
81-25. Machines, appareils et engi: 1S pour la récolte les homogénéiseurs, émuisionneurs et 
et le hatta ze des produits agricoles: presses simMaires) sscssosssodesssosdeesssossse Exempts. 
à paille et à fourrage: tondeuses à gazon: — Broyeurs, concasseurs et pulvéri- 
larares et machines similaires pour le net- SUIS. eve CPPTEL TEL EEE ETES DECDEEEECE Exempts. 
loyage des grains, trieurs à œufs, à fruits et D. — Machines, appareils et engins pour 
auires produits agricoles, à l'exclusion des >» les travaux publics, le bâtiment et tra- 
chines et apparcits de minoterie du ne 8i-2%9. | Exempts. Vaux ANAlOŒUES......... 08 cu ue Exempts. 
84-26. Machines à traire et autres machines et ét E. — Machines et appareils de cäblerie et 
TOUR RP EN en red Exempts. de corderie......... DECELETELELETELLEEEE Exempts. 
mn 2, Autres machines et appareils pour l'agricul- KX. — Appareils de timonerie et de gou- 
verne POUT NAVITES..............ess.sse | EXOMPIS. 


ture, l'horticulture, l'aviculture et Fapicul- : 
ture. y compris les germoirs comportant des L. — Graisseurs automatiques............ | Exempts 
Ex. M. — bémarreurs non électriques (à 


di positifs mécaniques ou thermiques et les 
conveuses et éleveuses pour l'aviculture.... | Exempts. main, hydrauliques, à air comprimé, 
84 22. Machines, appareils ef engins pour la mino- etc.) (à l'exclusion des démarreurs pour 
terie et le traitement des céréales et lé- automobiies et motocycles)............. | Exempts. 
gumes secs, à l'exclusion des machines, O. — Groupes aérothermes, poupe aéro- 
appareils et engins du type fermier...... -.. | Exempts. réfrigérants, groupes humidificateurs ou 
déshumidificateurs et appareils F4 


84 90. Machines et apparéils, non dénommés ni com 
laires (autres que ceux du ne 81-12), 


pris dans d'autres positions du présent cha- 

pitre, pour les industries de la boulangerie, comportant dans une gr 1 

de la pâtisserie, de la biscuilerie, dés pâtes mune un ventilateur avec ur, 
soit un échangeur de chaleur où & 


alimentaires, de la confiserie, de la chocola- 

terie, de la cuererie, de la brasserie et pour froid, soit des dispositifs propres à modi- 
le travail des viandes, poissons, légumes et fier l’humidité..............ssscosscscss | EX 
fruits, à des fins alimentaires...............! Exempts. P, — Aultres.......scssmescssossoscssesses | EXCMPIS. 
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84-61 B. Articles de robinelterie et autres organes 85-25 Isolalteurs, pièces isolantes, tubes jisolateurs 
similaires, elc: à 85-27. et autres arlioles repris aux numéros visés 
EU "SPP .. | Exempts. PR des M res die er es Exempts. 
84 62. Roulements de tous genres (à bil'es, à aiguil- 85-28 Parties et pièces détachées é'ectriques de 
les, à galets ou à rouleaux de toute forme). | Exempts. machines et appareils, non dénominées ni 
Ex 8463, |\rbres de transmission, manivelles el vile- comprises dans d'autres positions du cha- 
brequins, paliers et coussinels, engrenages pitre 85 Exempts 
. rr À , At 2 SCC EE LEE LE CE CEE EEE EE ECECEEE EE CR ER «….|E pis. 
et roues de friclion, réducleurs, multiplica nn. à à dé 
Laios ion 1 86 M Véhicules et malériel pour voies ferrées et 
teurs el varialeurs de vitesse, volants el à 86-10 suises proie ecmers dons les positions 
poulies (y compris les poulies à moufles), . me OR OR ER ES ; 
embrayages, organes d'accouplement (man- \ es ci-conire.. PPRRTET ES ELETILLIET EESTI ELITE Exempts. 
chons, aecoup'ements élastiques, ele.) et 14. Tracteurs, y compris les tracleurs-treuils..... Exempts. 
joints d'articwlation (de cardan, de Oldham, Ex 87402. |Voitures automobiles à tous moteurs pour le 
elc.), à l'exclusion de ceux pour aulomo- transport des personnes ou des marchan- 
biles et molocycies........................ . |Exempts. dises, à l'exclusion des voilures parlicu- 
Ex 8464 B.|Jeux ou assortiments de joints de composi- DR iles eee sast hrs céest es hotes Exemptes 
à ee autres que pour aulomobiles Exempts 87-48. Voitures à usages spéciaux, autres que pour 
7 RER IISIIES. nn nn nm à de « nu sl'og » A 
Ex 8465. |Parties el pièces délachées de machines, d'ap- oc ge 8 À og À 4 
pareiis et d'engins mécaniques non dénom- PRES, FRERE, | 
” ; pe pangr reséchel'es, voilures balayeuses, voilures 
més ni compris dans d'autres posilions, shoses delai de À 
etc. à l tic d ièc ; to: chasse-neige, voiluresépandeuses, voilures- 
< SORTE NS p0008 pOur eu rues, voilures-projecteurs, voilures-ateliers 
mobiles et molocycles...................... . |Exempts. es di na rde égie - ts. res rare 
85 1 Machines génératrices, moteurs et convertis- taire Hoiogiques, voitures-exposi:1ons 
seurs rolatifs: trans'orma'eurs et conver- L <a maires... ...... an Éerepe at ares seeedsnpss Exemptes. 
tisseurs slatiques (redresseurs, elc.); bobi- 87-01. Chariots de manulention automobhiles (por- 
nes à réaction (ou de réactance) et se!fs., | Exempls teurs, tracteurs, gerbeurs el similaires) à 
Ex 85-02. |B. — KElectro-aimants et têtes de levage é:ec- Sd + leurs parlies el leurs pièces 
CU 7 SNS On Exempts. D coder sesstetesss als csnesie Exempts 
C. — Freins et ralentisscurs, électromagnéli- E t Ex 8714 B.|Autres véhicules non automobiles et remor- 
ŒUOB_ sscomposcesnnosossmesesssese ss secs ee ,xeMpis. ques : 

D. — Embrayages élecitromagnéliques, accou- Ex. B. — Remorques pour le transport des 
plements et varialteurs de vitesse électro-| CP PP EL LOT PP Exempts. 
magnéliques covesaunvesessese shosnessessroce Exempls. 88-02. Aérodynes (avions, hydravions, cerfs-volants, 

Plateaux, mandrins et auires dispositifs p'aneurs, aulozvres, hélicoptères, ornilhop- 
magnéliques ou électromagnétiques simi- res ». Ve oi Ù , M. » 
laires de fixation Exempts sh CN, | SRE Exempts. 
85.04 A. [accumulateurs é'ectriques : 88-03 B. |Parties et piè'es détachées d'aérodynes....., Exemples 
A. — AOCRMMIAIOUPrS......:...0..0000 000 Exempts. 88 04. Parachutes et leurs parties, pièces détachées 
85-05. Outils et machines-outils é'ectromécaniques 4. ESPERANTO Exemples 
(à moleur incorporé) pour emploi à la 88-05. Calapultes et autres engins de lancement S&i- 
Main ..... ss messes nensersttensenneersss Exempts. IMilaires; appareils au sol d'entrainement au 
85-11, é é'ectriques en s r.. de labora- vol; leurs parties et pièces détachées... Exempts. 
oires, y compris les appareils pour le trai- Ex 89-0/. [Bateaux repris lb at di misss 
tement thermique des matières par induc RE de bep ph no 5 | à 
tion ou par pertes diéleclriques; machines Monts de cusce, …. shout © 
site nn ] = en: OR nn nn cmd est is ve Exemots. 
et appareils électriques à souder, braser e (4) 
CU Os croco soma css éasss avsess es xemp{s. 89-02. Remnorqueurs Le ° 
85-16. \ppareils électriques de signalisation (aulres 89-03 Bat À cu A ER ES PAPE SE +... | Exempts. 
que pour la transmission de; messages), de » eaux-phares, bateaux pompes, bateaux dra- 
sécurité, de contrôle et de commande pour erten de tous types, pontons-grues et autres 
voies ferrées et autres voies de communi- ateaux pour lesqueis la navigation n'est 
cation, y compris les ports el es aérodro- qu accessoire par rapport à la fonction prin- 
TR RE ESP EE HG PR PORN . |Exempts. cipale; docks flottants ..........,.,......... Exempts. 
85-17. Appareils électriques de signalisation acous- 89-05. Engins flotlants divers, tels que réservoirs, 
tique ou visuelle (sonneries, sirènes, ‘aissons, coffres d'amarrage, Lotses. balises 
tableaux annoncialteurs, appareils avertis- OR SRE EM RC ET: Exempls 
seurs pour la protection contre le vol ou 90-11, Microscopes et diffractographes éectroniques | cëf 
l'incendie, ete.) autres que pour cycles el et proloniques srdpl i l lu able 
automobiles et que ceux des numéros 86-09 90-12 Microse s Ne UE à en UT xemf (8. 
RU. boss soi batussdlivibade .. | Exempts. "Le SUCrosi rar optiques, Y compris les appareils | 
8518 A. |Condensateurs électriques....::...::..cee .: | Exempts. pour la microphotographie, MMnisisanesdes Exempts. 
Ex 85-19. |Ex. A. — Appareils de coupure et de section- 90-14 A, B, Instruments et appareils repris au numéro visé 
nement (autres que les relais) : Det E. ci-contre, à l'exclusion des instruments el 
Non automaliques, à l'exception des ap- apparel:s de photogrammtrie core ses ose ce Exempts. 
pareils à coupure dans l'air ou en Ex 9016 B. Machines, appareils et instruments de mesure, 
milieu gazeux, d'un poids uñilaire de de vérification el de contrô'e, ete.: ma:thines 
1 kg ou moins........................ .. | Exempts. et appareils à équilibrer les pièces méca- 

C. — Appareils de protection conire les sur- niques (rolor:, viiebrequins, hélices, ele | Evemn 
tensions (paraloudres, limileurs de tension ile à . ….). | Exempls, 
étaleurs es etc.) , . pepe Esempts 90-17 parie à mesurer les peaux el leurs pièces 

x. ,, ARR SRELELEREREEEE SELLES >. delach NEC CET ER + n . 

F. — Régulateurs automaliques de tension 0 Inst ts Lg se rod -... | Exempis. 

rt + -20. , { ous autres articles 
d'intensité ................. dll à don .… | Exempts. 7e Poe PES OL 005 out licies |, 

G. — Tableau de commande ou de distribu- \pris dans les positions ci-conre........ Exempts, 
M, ads e she bédachadé te rt Poste .…. | Exempts. 90-22. [Machines el appareils d'essais mécaniques 

- : À ea p gp A. I 
Ex 8521 E.|Cellules photoélectriques, autres qu'à vide ou (essais de résistance, de dureté, de traction, 
Dscoéuisotide dites es csv ièer rss .... | Exemptes. de compression, d'élasticilé, elc..), des ma- 
85-23. Fils, tresses, câbles (y compris les cles coa tériaux {méiaux, bois, lexliles, papier, ma- 
xiaux), bandes, barres el similaires, iso:és MONO piatliques, Ofc..):...... co co 0 Exempl{s. 
pour éleciricité (même laqués ou oxydés 90-25. Instruments et appareils pour analyses phy 
anodiquement), munis ou non de pièces de siques on chimiques et autres articles repris 
CONNEXION se...sssssssssssssssssesesssssse Exempls. au numéro visé ci-conire.................... | Exempts. 

















(1) Les bateaux pour la navigation intérieure (lacs, canaux, rivières) servant au transport des personnes, À l'exclusior 4 
voiles et des bâliments de guerre, ne sont exempiés ' ; ne 


d'une société nautique. 


à Si l'embaraation bénéficiaire de l'exemplion est revendue avant 
d'une société sportive agréée on à une personne n'ayant pas la qualité 


l'acquéreur est tenu 


les droits d'octroi de mer au taux du tarif général en vigueur au moment de l'entrée de l'embarcation dans le département. 


mm cmmpmcçcormoccoccxxyoy,xxœçunuuunununununuuun 





_ _—— 


bateaux & 


que s'ils sont importés pour le compte des sociétés sportives agréées ou des membres 


l'expiration d'un délai d'un an À une société n'ayant pas le caractère 
de membre d'une socié'é nautique, 


d'acquilter 
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Décret du 21 mai 1957 portant élévation à la dignité de grand officier 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 21 mai 1957, 
pris sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
rninistre des affaires économiques et financières, vu la déclaration 
du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur portant que 
la promotion faisant l’objet du présent décret est faite en confor- 
milé des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des 
ministres entendu, esl élevé à la dignité de grand officier dans l'ordre 
nalional de la Légion d'honneur: 

M. Maurice Lesage, procureur général près la cour des comptes. 
commandeur du 3% août 1953. 





Décret du 21 mai 1957 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décrets en date du 21 mai 1%57, pris sur la propesition du 
président du conseil des ministres et du ministre des aflaires é’on0- 
miques et financières et vu les déclarations du conseil de l’ordre 
nalional de la Légion d'honneur en date des & avril et 146 mai 1957 

riant que les propositions et nominations des présents décrets sont 
aits en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le 
conseil des ministres entendu, sont promus ou nommés dans l'ordre 
Bational de la Légion d'honneur: 


Au grade de coramandeur. 
MM. 
Desnues (Paul-Ernest), président de :hambre à la cour des comptes. 
Officier du 15 août 12% 
Delamalle (Miklus-Gilbert-Marie), président de chambre à la cour 
des comptes, Officie; du 10 mars 1948. 


Au grade d'o/Jicier. 


MM. " 

Le Conte (Philippe-Marie), conseiller référendaire de {re classe, secré- 
laire général de la cour des comptes. Chevalier du 25 juin 1y49. 
Titres exceptionnels 

De Chillaz {Francuis-llenri-Louis-Marie!, conseiller maître à la cour 
des comptes. Chevailer du 13 août 1%. 

Escoube ‘Pierre-Guillaume), conseiller rélérendaire de re classe à 
la cour des comptes. Chevalier du 13 septembre 1947. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Cheyrouse (Roger-André), conseiller référendaire de % classe À la 
cour des comples; 19 ans 1 mois de services civils et militaires, 
dont 1 an 8 mois de mobilisation, au total 1 annuités. 

Cousinou (Jean-Henry), conseiller référendaire de 2e classe à la cour 
des comptes; 23 an: 4 mois de services civils et militaires, dont 
4 an 7 mcis de mobilisation, au total 25 annuités. 

Costes (P.erre-Jran-André), conseiller rélérendaire de 2° classe à Ja 
cour des comples; 15 ans 9 mois de services civils et militaires, 
dont 5 ans 11 mois de mobilisation, au total 24 annuités. 

doseph (Gaston-Iulien Albert). che! de comptabilité à la cour des 
comples; % ans 4 mois de services civils et de résistance, au 
tolai 37 annuités, 





irstitution d'un système d'échantillonnage des graines d'arachides 
d'Union française. 





Le ministre des aflaires économiques et financières, le ministre 
de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat aux aflaires écono- 
miques, le secretaire d'ktat à l'intérieur, chargé des aflaires slgé- 
rivnnes, le secrélaire d'Elat à l'industrie et au commerce, le secré- 
d'Etat à l'agricullure et le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
geres, 


Vu le décret n° 51-1136 du 13 novembre 1954 relatif à l'organti- 
sulion du marché des corps gras fluides alimentaires, et notamment 
le deuxième alinéa du deuxième paragraphe de son article 7; 

Vu l'avis émis par le comité de gestion lors de sa séance du 
9 novembre 1956, 


Arrélent: 


Art. fer — l'ne somme de 15 millions de francs, prélevée sur les 
ressources du fonds de soutien et de régularisation du marché des 
oléazineux fluides alimentaires, est mise à la disposition de la 
Société interprofessionnelle des oléagineux fluides alimentaires en 
vue d'insiituer un système d'échantillonnage permanent des graines 
d'arachides utilisées per les triturateurs africains et métropolitains 
et de faire procéder, sur les échantillons prélevés, à des analyses 
chimiques el physiques. 








Art. 2. — Une convention particulière passée entre l'Etat et la 
Société interprofessionnelle des oléagineux fluides alimentaires (S. L. 
O0. F. A.) fixera les conditions d'utilisation de la somme susvisée et 
les modalités à observer pour les analyses envisagées. 

Art. 3. — Le directeur de la coordination économique et des 
entreprises nationales est chargé de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 mai 1957. 

Le ministre des affaires économiques et jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES SPÉNALE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
MAURICE FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des ajfaires algériennes, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur des affaires d'Algérie, 
SIMONEAU. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du catanet, 
PAUL GROS, 
Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
RAYMOND BRACONNIER. 





Statuts de la société dite Crédit social des Antilles ot de la Guyane. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-151 du 19 mars 196 tendant au classement comme 
départements français des colonies de la Martinique, de la Guade- 
ioupe, de la Réunion et de la Guyane française; 

Vu la loi du % avrit 1956 tendant à l'établissement, au finance- 
ment et à l'exécution des plans d'équipement des territoires d’outre- 
mer, ét notamment son article 2; 

Vu la résolution adoptée le A août 1956 par le comité directeur 
du fonds d'investissement pour le développement économique et 
swcial dee territoires d'outre-mer, siégeant pour 1es départements 


d'outre-mer ; 
Vu l'arrêté du 2 novembre 1956 portant création de la société dite 


Crédit social des Antilles et de la Guyane, 


Arrête : 

Art. 1er, — Le texte de l’article 6 des statuts du Crédit social des 
Antilles et de la Guyane est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 6. — Le Crédit social des Antilles et de la Guyane est 
odroinistré par un wonseil d'administration de dix à quatorze 
membres, qui comprend : 

« Deux administrateurs désignés par le secré‘ariat d'Etat aux 
affaires économiques ; 

« beux administrateurs désignés par le ministère des finances, 
dont un représentant les établissements de crédit exerçant eur 
activité dans les départemen:s d'outre-mer; 

« Un adininistrateur désigné par le miuistère de l'intérieur; 

« Deux administrateurs désignés par le ministère de l’agriculture, 
dont un représentant la caisse nationale de crédit agricole; 

« Un administra‘eur désigné par le ministère de l'industrie et du 
commerce ; 

“ — administrateur désigné par le ministère de la marine mar- 
chande ; 

« Un administrateur désigné par le ministre chargé de la recons- 
truction et du logement ; 

« Un administrateur désigné par le ministre chargé du travail ef 
de la sécurité sociale; 

« Deux administrateurs désignés par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer; 

« Un administrateur désigné par le commissariat général au plan ». 

Les administrateurs doivent être ressortissants de l’Union fran- 
Çaise, jouir comme tels de leurs droits civils et politiques et n'avoir 
subi aucune peine afflictive ou infamante. 

Les fonctions des administrateurs prennent fin par suite de démis- 
éion ou de décès ou sur notification adressée à la société par l’auto- 
rité ou organisme qui les a désignés. 

Art. 2 — Le commissaire général à la produ:tivité est up de 
coppiaiien du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
de la République française. 


Fait à Paris, le 15 mai 1957. 











memes 
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Transfert de crédits. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1944 relative à la forme de cer- 
tains actes portant ouverture de crédits; 

Vu le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat, notamment son article 49; 

Vu la loi n° 56-1227 du Z9 décembre 1956 (loi de finances pour 
l'exercice 1957); 

Vu le décret n° 56-1319 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits volés pour 1957 au titre du budget de l’agriculture ; 

Vu le décret no 56-1%52 du %1 décembre 1%6 portant répartition 
des crédils volés pour 1957 au titre du budget des finances (1: Char- 
ges communes) ; 

Vu les arrêtés des G et 2% février 1957 portant transfert de crédit, 


Arrête : 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre des finances et des 
aflaires économiques pour 1957, une somme de 290 millions de 
francs est définitivement annulée au titre du chapitre 41-93: « Dégrè- 
vement des carburants agricoles » du budget des finances et des 
aflaires économiques (1: Charges communes). 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 
économiques, pour l’année 1957, un crédit de 290 millions de francs, 
applicable à l'article 2 « Frais de fonctionnement du service de la 
détaxe » du chapitre 43-71: « Dégrèvement des carburants agrico- 
les » du budget de l'agriculture. 


Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des affaires éco- 
nomiques et financières est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 mai 1957. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégatiwn: 


Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT, 





Nomination d'un agent de change honoraire. 


Par arrêté en date du 17 mai 1957, M. Buisson : Alphonse Emile}, 
ancien agent de change près la Bourse de Paris, eet nommé agent 
de change honoraire. 





Enquêtes économiques. 


_ 





Par arrêté en date du 4 mai 1957, M. Maurice Lombard, eommis- 
saire de 2° ciasse, 1e" échelon, au service des enquêtes économiques, 
nommé directeur économe titulaire de l'hpital-hospice de Royan 
(Charente-Maritime), est rayé des cadres du service des enquêtes 
économiques à compter du 1er août 1954. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Approbation des comptes de l’'ex-Compagnie du métropolitain 
de Paris pour les exercices 1938 à 1944. 





Par arrêté du 10 mai 1957, sont approuvés les comptes de l'ex- 
Compagnie du métropolitain de Paris pour les exercices 1938 à 1944. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Redevances de location et d'entretien des comnteurs 
d'énergie électrique basse tension ct de leurs accessoires. 





Le ministre des aflaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce, 


Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix; 
Vu l'arrêté n° 21-884 du 12 octobre 1%51; 

Vu l'arrêté ne 23-3% du 19 juiliet 1956; 

Après avis du comité nalional des prix, 








Arrêtent : 


Art. er. — Par dérogation aux dispositions de l'arrêté ne 23-39 
du 19 juillet 1956 nonobstant toutes clauses contraires des cahiers 
des charges et contrats d'abonnement, il sera perçu des redevances 
de location et d'eniretien des compteurs d'énergie électrique basse 
tension. 

Compte tenu de la valeur actuelle (soit 11.800) de l'index écone- 
mique électrique basse tension, ces redevances sont fixées, taxes 
non comprises, ainsi qu'il suit: 

a) Pour les compteurs à simple tarif: 
Puissances souecrites, Redevances mensuellen 


& | 


Intérieure à 1 KW.............0. soso. F. 
De 1 kW à 5 kW non COMPrIS. ss. s se 450 F. 
De 5 kW à 19 kW non COMPrIS......sssss e .. 300 F. 
EN CON OR LS ne eco tditoes cs 500 F 


b) Les redevances applicables aux compteurs à simple tarif som 
majorées de 200 F pour les compteurs à double tarif et de 300 F 
pour les compteurs à triple tarif. 

c) Pour les compteurs autres que ceux visés ci-dessus, les rede- 
vances mensuelles de localion et d'entretien sont fixées à 1,2 p. 400 
du prix Ge ces appareils tel qu'il figure sur le tarif de vente de 
4er janvier 1957 du constructeur agréé par le distributeur. 

Art. 2. — Dans le cas où le compteur est la propriété de l’aibonné, 
les redevances d'entretien, taxes non comprises, sont flxées à la 
moitié des redevances de location et d'entretien prévues à l'an 
ticile 1er pour les mêmes appareils. 


Art. 3. — Les redevances de location et d'entretien de compteurs 
seront perçues à partir du fer juin 1957 pour les puissances sous- 
crites égales ou supérieures à 1 kW et à partir du fer juillet 1957 
pour les puissances inférieures à 1 kW. 

Ces redevances seront prises en charge par les distributeurs em 
ce qui concerne les usagers titulaires de la carte sociale d'écone- 
niquement faible. 

Art. 4. — Les distributeurs d'énergie électrique sont autorisés à 
appliquer, au lieu et place des redevances de location et d'entretien 
de compleurs fixées ci-dessus, des primes d'abonnement dont le 
montant peut excéder celui desdites redevances. 

En ce cas, les tarifs appliqués, y compris la prime d'abonnement, 
ne devront pas conduire, pour chaque abonné, à des prix supérieurs 
en moyenne, sur la durée du contrat d'abonnement, à ceux qu 
résulteraient de l'application des cahiers des charges en vigueur, 
compte tenu des disposilions du présent arrêté. 

Art. 5. — Cessent d'être applicables, à compter de la date d'entrée 
en vigueur du présent arrêté, les dispositions du barème fixant Îles 
redevances de compteur déposé en application de l'arrêté ne 21-884 
du 12 octobre 1951. 

Fait à Paris, le 21 mai 1957. 

Le ministre des affaires économiques et financièras, 
PAUL RAMADIER. 
Pour le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVKHLY, 





AGRICULTURE 


Décret du 24 février 1957 nortant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 21 février 1957, pris sur la proposition de 
président du coï‘eil des ministres, du ministre des allaires écono- 
miques et financières et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, vu les 
déclarations du conseil de l’ordre en date du 14 février 1957 portant 
que la nomination faite aux termes dudit décret n'a rien de 
contraire aux lois, éécrelts et règlements en vigueur, a été nommé 
dans l'ordre de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 


M. Naudin (Achille-Augustin-Jean-François), éleveur, domicilié à 
Nolay (Nievre); 50 ans 6 mois de pratique agricole et de services 
Mililaires. 
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Décret du 29 avril 1957 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 29 avril 19%7, pris sur la pronositinn du 
président du conseil des ministres; du ministre des affaires écono- 
miques et financières et du secrétaire d’Elat à l'agriculture, vu les 
déclaralions du conseil de l'ordre du 4 avril 1957 portant que a nomi- 
nation faite aux termes dudit décret n'a rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, à été nommé dans l’ordre de la 
Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Denis (Camille-Auguslin), agriculteur, viceægrésident de Ja 
société d'agriculture de la Nièvre, domicilie à Lys (Nièvre); 49 ans 
de pratique agricole el de services muililaires. 





Services agricoles. 


Por arrété du 20 mai 1957, M. Renard (Paul), ingénieur en chef, 
directeur des services agricoles, nommé inspecteur général à l'of- 
fice national interprofessionnel des céréales par arrèté du 4 sep- 
fembre 1947, est placé, à cet ellet, en position de service détaché 
pour une période de cinq années comptant du 1er septembre 1947. 

Le détachement de M, Renard auprès de l'office national inter- 
professionnel des céréales est renouvelé pour une nouvelle période 
de cinq années comptant du fer septembre 1952. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Homologation d'indices de majoration applicables aux prix 
des barèmes: Cabirets dentaires, Hôpitaux et cliniques et Pharmacie. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, le secré- 
faire d'Etat a la santé publique et à la population et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l'arlic'e 25 de la loi ne 46-2389 du 28 octobre 1946 sur Jes dom- 
mages ce guerre ; 

Vu l'article 10 du décret ne 46-2960 du 31 décembre 1946 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi 
susvisée ; 

Vu l'arrêté du 90 juin 1951 portant homologation du barème: 
« Cabinets dentaires »; 

Vu l'arrêté du 1 oclobre 1952 portant homologation du barème : 
« Hôpitaux et cliniques »; 

Vu l'arrêté du 21 mars 1952 portant homologation du barème: 


« Pharmacie », 


Arrêlent : 

Art. fer, — Les indices de majoration applicables aux prix, au 
de septembre 1959, des barèmes: 

Cabinets dentaires; 

Hôpitaux et cliniques; 

Pharmacie, 
sont complétés conformément aux indications des tab'eaux ci- 
annexés. 

Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié an Journal offiriel de la Répu- 
blique française et dont un exemplaire sera déposé au secrétariat 
d'Elat à la reconstruction et au logement (direction des dommages 
de guerre). 

Fait à Paris, le 10 mai 1957. 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrélaire d'Etat el par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ADRIEN SYINEITA. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 

Par empéchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 

RAYMOND MATHEY. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONKET. 








Mise à jour des indices de majoration applicables aux du barème 
« Cabinets dentaires » homologué par arrélé du juin 19541. 











PERIODES D'APPLICATION INDICES 
CR — 9 DONNE... rise st ribedse 23 
CO EE 23 
1953. — 2e semestre......... srsscsevuhossdhes 23 
Année 1954 et 1er semestre 1955....... sécress 23 
EE ——EZEZ— EL 


Mise à jour des indices de majoration applicables aux prirz du 
barème « Hôpitaux et cliniques » homologué par arrûté du 
fer octobre 1952, 


190 1951 1952 




















Deuxième | lrremier | Deuxième! Premier | Deuxième 
semestre. | semestre. | semestre. | semestre. | semestre, 
Salles d’hospi‘alisation 
(titre ler, chapitre fer). 27 2 5 30 5 2 5 2 
Salles d'hospi‘alisalion 
(titre Ier, chapitre 2). 11 18 7 23 23 233 
Salles d’opéraiion et 
laboratoire .......... 16 18 1 23 23 
Consultations ......... 16 4 181 2 2} 23 
Bureaux, ré'ectoires, ete 18 5 20 24 9 2 2» 
Batterie de cuisine, pe- 
tit outillage.......... 22 2 28 23 26 
Réserve de linge et 
vé'ements ........... 33 36 35 33 Ni 
Réserve de magasin... na | 23 26 26 2 
1954 1955 





129 Premier | Deuxième | Premier | Deuxième 
semestre. | semes!re. | semestre. | scmestre. 





Sal'es d’hospilalisation 











‘litre Ier, chapitre 1*r). 26 26 20 2% 26 4 
Salles d’hospilalisation 

(titre Ier, chapitre 2). 25 2 5 2 5 25 2 8 
Salles d'optration et 

laboratoire ........ Fi 23 23 23 23 23 
Consultations ,........ 25 25 2 3 25 23 2 
Bureaux  réfectoires, ete 2 » x > 25 3 
Batierie de cuisine, pe- 

tit outillage.......... 26 2% 26 26 2% 
Réserve de lrge et 

vé'ements .........0. 2x 29 23 3 2 3 2 3 
Réserve de magasin... 26 26 26 2% % 2 








Mise à jour des indices de majoration anplicables aux prix du barème 
« Pharmacie » homologué par arrélé du 31 mars 1992. 








STOCKS 
MATE Acces- 
PÉRIODES D'APPLICATION Sptoie. [RS pue | ocises. | mâles 
RIEL s d'offi- x Sens! ver 
lités. cine. umerie. menée, € 
4951. — 1er trimestre.. 16 5 86 17 © 195 16 2 14 5 
2 trimestre. 175 911 175 41951 212 | 45 3 
3* trimestre. 19 10 2 951 25] 212! 47 
4 trimestre... 25 10 9 19 5 25 21 1 178 
1952. — 1er trimestre.. 25 5 115} 21 % 21 2, 19 
2 trimestre.. 25 2 19! 25! % 21 3! 193 
1953. — 1er semestre. | 25 17! %5| 255} 157 187 
2 semestre. » 116! 25} 2%5} 12 18 6 
2e semestre 1953 et pi] nu6! 25] 255} 15 18 6 
année 1954. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 57-589 fixant le statut du personnel contractuel des cadres 
administratifs, pédagogiques et scientifiques de l'inSiitut pédago- 
gique national. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 17 mai 1957: 

Page 4896, article 16, 6° alinéa, au lieu de: « Ou bien de 5 ans de 
fonctions. », lire: « Ou bien de 3 ans de fonctions... »; article 2, 
5e alinéa, au !'ieu de: « On bien de 5 ans de fonctions... », lire: 
« Ou bien de 3 ans de fonctions... »; 

Page 4897, article 37, dernière ligne, au lieu de: « prévus aux 
wuticles 10 et 11. », lire: « prévus aux articles 6, 11 et 12, ». 


Administration centrale. 


Par arrêté du 19 février 1957, M. Coumet (André), administrateur 
eivil de c'asse exceplionneile, est nommé sous-direcleur et rangé 
au 3° éche'on 

M. Coumet est mis à la disposition du directeur général des arts 
et des lettres. 





Par arrêté du 28 mars 3957, M. Bonnet (André-Louis), adminis- 
traleur civil de 2° casse, est nommé inspecteur général des ser- 
vices adminisiratifs du ministère de l'éducalion nationale, de la 
jeunesse el des sports el mis à la disposilion du secrélaire d'Etat 
aux arts et letlres. 

Pour exercer ces fonctions, M. Bonnet sera p'acé en position de 
détachement. 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 13 avril 1957. 


Par arrêlé du 28 mars 1957, M. Galii (François), administrateur 
civil de {re classe, est nome inspecteur génial des services admi- 
nistralifs du minislère de l'éducation naliona'e, de la jeunesse et 
des spor!s, et mis à la disposition du directeur de l'enseignement 
technique. 

Pour exercer ses fonclions, M. Galii sera placé en position de 
détachement. 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 15 avril 4957. 





Par arrêté du ?8 mars 1957, M. Renard (Pierre), administrateur 
civil de 1° classe, est nommé inspecieur général des services admi- 
nistratifs du. ministère de l'éducation nalionale, de la jeunesse et 
des sporis, et mis à la disposition du directeur de l'équipement 
scolaire, universilaire et sporlif. 

Pour exercer ses fonciisns, M. Renard sera placé en posilion de 
délachement. 

Le présent arrêté prendra eflet à compter du 15 avril 1957. 


Par arrêté du 28 mars 1957, M. Rolland fLucien), administrateur 
civil de 1re classe, est nommé inspecteur général des services admi- 
nistraüfs du ministère de l'éducation nalionale, de la jeunesse et 
des sports et mis à la disposition du directeur de l'enseignement 
supérieur. 

Pour exercer ses fonclions, M. Rolland (Lucien) sera p'acé en 
position de détachement. 

Le présent arrêté prendra effet à compter du 15 avril 1957. 


Par arfrélé du 19 avril 1957, M. Segaud (Pierre), administrateur 
de 1re classe, 2 écheion, est nommé, à compter du 1er avril 1951, 
sous-direc'eur et rangé au 2 échelon. 

M. Segaud est mis à la disposition du directeur de l'équipement 
scalaire, universilaire et sportif. 





Par arrèté du 20 mai 1957, M. André (Robert), administrateur 
civil de 1re classe, est nommé, à compter du 25 juin 1957, inspec- 
teur général des services administratifs du ministère de l'éduca- 
tion nationale, de la jeunesse et des sports, et mis à la disposition 
du directeur de l’enseignement du second degré, en remplacement 
de M. Gautier, admis à faire valoir ses droits à la relraile à partir 
de la même date. 

Pour exercer ses fonctions, M. André (Robert) sera placé en 
position de détachement. 





Par arrêté du 21 mai 1957, M. Menard (Claude), administrateur 
civil de la présidence du conseil, détaché dans les mêmes fonc- 
tions au ministère de ''éducation nalionale, est intégré, à compter 
da fer mars 1957, dans le corps des administraleurs civils de ce 
dernier département. 

M. Menard est, à cet'e dernière date, rangé au 7 échelon de 
la 2e classe du corps des adminisiraleurs civils, avec une ancien- 
neté de 10 mois. 











Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 20 mai 1957, M. Cadilhac (Michel), pus agr 
de mathématiques au lycée de Vendôme, est placé en position 
détachement auprès du président du conseil (commissariat à l'éner- 
gie. atomique) pour une période de trois ans, à compter du {er octobre 
1956, en vue d'exercer des fonctions de chercheur au centre d’études 
nucléaires de saclay. 





Enseignement technique. 


Par arrêté du 20 mai 1957, M. Auffret (Raymand), agent chef mags 
sinier, 1re catégorie, 4 échelon, est placé en service détaché auprès 
du ministre des affaires étrangères (relations avec les Etats associés) 
en qualité d'agent technique au lycée Yersin de Dalat (Sud-Viet- 
Nam), pour la période du 19 septembre 1956 au 30 septembre 1958. 





Liste des candidats autorisés à prendre part au concours de 1957 
pour l'entrée à l'école normale supérieure et pour les bourses 
de licence. 





Par arrêté du 16 mai 1957: 

Sont autorisés à prendre part au concours ouvert en 1957 pour 
l'entrée à l'école normale supérieure et pour les bourses de licence 
les candidais dont Jes noms suivent: 


I. — SECTION DES LETTRES 
ACADÉMIE LE Paris 


Option A. 


Adam (Guy), Anfre (Jean-Pierre), Angelini (Patrice), Attali (Alain), 
Auliray (Michel), Auge (Marc), Avmard (Maurice), backes (Jean- 
Louis), Laconnet (Marc), Baechler (Jean), baixas (Paui), Baliand 
(André), balimann (Louis de), Bauiol (Robert), Bard (Xavier), bastide 
(Luc), Bayard (Pierre), Bechade (llervé), Bertaut (Claude), Bilger 
(François), Blanchard (Alain), Bormmelaer (jean-François), Bourget 
(Fernand), Bouvier (Michel), Lreton (Jean-Rémy), Brucker (Ghar- 
les), bruit (Guy), Burac (Robert), Canuzac (Henri), Carrier (Ber- 
nard), Carrière (Jean-Clauce), Casevitz (Michel), Cauquil (Jacques), 
Cauro (Christian), Chabannes (Roland), Chazel (François), Chedin 
(Albert), Coq (Jean-François), Couespel (Pierre), Coulon (Gérard), 
Courtois  (Maurice,, Croissant (Francis), Delarue (Fernand), 
bel1s (Daniel), Delesaiile (Jean-Francois), Delmas (Chris- 
tian), Delval (Pierre), Denis (Michel), Deschamps (Jacques), 
Deshayes (Jean), Diara (Ferdinand), Moumenc (Philippe), English 
(Jacques), Fabre (Franiz), Favre (Yves), Fere (Jean-Marie), lour- 
cade (Dominique), Foucart (Jacques), Fredet (Pierre), Frontier 
(Alain), Gaillard (Jean-Pierre), Gaulon (Géra!d), Geflroy (François), 
Giile (Pierre), Giquel (François), Godard (Henri), Gouin (Pierre), 
Grignon (Claude), Guibert (Erwan), Heau-Madelenat (Daniel), Ilelly 
(Bruno), Henri (Aiain-Noël), Henry (Alain-Jacques)}, Hincker (Fran- 
Cois), Hluchard (Francois), Hudry (François), ibanes (Jean), Janier 
(André), Jos (Joseph), Joubert (Jean-Louis), Julliot (André), jung- 
blut (Jean-baptiste), Labrot (Gérardi, Lallot (Jean), Larthomas 
(Jean-Paul), Lefevre (baniel), Lejeune (Philippe), Lelaidier (Jean), 
Lernarignier (Jacques), Leonarduzzi (lean-Claude), Lepine (Français), 
Lerat (Pivrre), Lerville-Anger (Xavier), Leselbaumm (Jean), Letour- 
neur (Yves), Liens (Georges), Lilamond (Gérard), Liou (Jean-Pierre), 
Lombard (benys), Lorsignol (Olivier), Louette (Henri), cn 4 
(Pierre), Maffre (Claude), Magne (Lernard), Maïlissard (Alain), Mal- 
herbe (Gaston), Marie (Jean-Jacques), Martel (André), Martin (Guy), 
Märüin (Michel), Marivneion (Joseph), Massoubre (Jean-Louis), Mau- 
rel (Jean), Melox (Bernard), Menager (Daniel), Miannay (Régis), 
Michaud (Jean), Michaux (André), Michel (Pierre), Michel (Ray- 
mond-Serge), Milliet (Jean-Claude), Moatti (Gérard), Mondolini (Jean- 
Jacques), Montassier (Gérard), Morisot (François), Morisot (Jean- 
Claude), Morrisson (Christian), Moryoussef (David), Mourier (Mau- 
rice}, Mulliez (Dominique), Nouhaud (Michel), Oster (Daniel), Oudot 
(Jean-Pierre), Pachet (Pierre), Perard (Henri), Peron (Jacques), 
Perrier (Jacques), Perrin (Andé), Pierrot (Jean), Pillard (Jean- 
Claude), Poencet (François), Poinsotte (Jean), Poiro! (Jean-Patrick) 
Polin (Claude), Pommiers (Guy), Ponnau (Dominique), Potet 
(Michel), Prevot (Jacques), Prince (Michel), Prinz (Bernard), 
Renouard (François), Revan (Louis), Reynaud (Pierre), Ricadeau- 
Dumas (François), Risterucci (Jean), Rocquet (Jean-Paul), Rose 
(Daniel), Rouquier (Pierre, Rousseau (Claude), Roux (Bernard), 
Sainlillan (Daniel), Salagnac (Michel), Sarrazin (Bernard), Seberac 
(Jean), Sereni (André), Siebert (Gérard), Simon (Francois), Terrisse 
(Michel), Tessier (Christian), Tehernia (Gérard), Tiflou (Etienne), 
Vaisse (Pierre), Vanel (Robert), Var (Jean-François), Vauclair (Jac- 
ques), Vassileiou (Alain), Vezin (François), Ville (Gérard), Vitoux 
(Léon), Vodicka (Richard), Vogler (André, Wechter (Pierre), Zanotti 
(Michel). 

Option B. 


Allemand. — Azema (Jean-Vierre), Baert (Jean), Ballance (Guy) 
Rurguicre (André), Danes (Jean-Pierre), Finsalem (Alain), Fillar 
(François), Francois (Clawle), Gorceix (Bernard), Hervier (Julien), 
Lorlñolary (Bernard), Michot (Jacques), Miquel (Claude), Roger 
(Alain), Rostand (Pierre), Wachlel (Nathan). 

Anglais, — Boudier (Roland), Collot (Michel), Combes (Jean), 
Dieuleveux (Jean-Ciande), bubreuil (Jean-Marc), Egal (Jean), Gabas 
(Jocan-Jacques), Gaudin (J:an), leidet (Frantz), Herzlich (Guy), 
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Hoël (Jean-Marie), 


Jacquin de Margerie en gp Janicaud (Domi- 
nique), Lafon (Henri), 


Lancri (Jean), Lasnet ( is), Lieber (Jean- 
Claude), Lupin (Jacques), Marlin (Jean-Marie), Methais (Pierre), 
Molle (Pierre), Peraut (Daniel), Pichevin (Claude), Pini (Richard), 
Pon (Geurges), Raison (Jean-Pierre), Ricard (Hubert), Salg (Pierre), 
Slakta (Denis), Vergnes (Gilbert). 

Espagnol, — TFellen (Rent), Priout (Maurice), Rey 
Valat (Daniel), Villegier (Jean-Marie). 

Malien, — Ocmo (Joseph), de Van (Gilles). 

Russe. — Berelowiltch (André). 


(Christian), 


ACADÈMIE D'AIx 
Centre de Marseille. 


Option A 
Brun (Jacques), Rurguet (André), Chamboredon (Jean-Claude), 
Charhont.ier Jean-Claude), Marois (Michel), Ravis (Georges). 


Centre de Nice, 
Option A. 
Rallorain (Jean-Paul). 
Option B. 
A'lemand. — Jeangerard (Mure). 
Italien, — Establet (Roger), 


ACADÉMIE D'ALGER 
Option A. 


Huurant (Georges). 
Option B. 


Anglais. — Jacerme (Pierre), Pugliesi-Conti (Etienne). 


ACADÉMIE DE BONDEAUX 
Option A. 
Combessie (Jean-Claude), Herinine (Serge), Marcade (Jean-Claude), 


Papy (Michel). 
Optliun B. 
Anglais — Clement (Claude), Dinjcheff (Pierre). 


ACADÉMIE DE CAEN 


Option A. 
Lampe (Jean-Claude), Lefevre (Gérard), Mouche] 


Adeline (Olivier), 
Tanran (Michel). 


(Gérard), Rossignol (Guy), 


ACA0ÉMIE DE CLERMONT 


. Oplion A. 
Vincens (Luc). 
Option B. 


Espagnol, — S#lanc (Jean-Claude). 


AGanéMIEe DE JALLE 


Option A. 


Renault {Michel}, Verschaeve (Léon). 


Chrelien {Jean-Pierre}, 


Option B. 
Allemard. — Guidee (Bernard;. 
Auglais. — Quillien (Jean). 


ACADEME DE LYON 
Option A. 

Radel (Pierre), Rarhe (Jean Louis, Rrunet (Etienne), 
Ceard (lean-Christisn), Court (Antoine), Croizat (Gérard), Decote 
(Georges), Denjean (bDenis,, Dufaure de Lajarte (Philippe), Flattot 
(Jean-Marcel), Flecheux (André), Gaubert (Serge), Gonnet (Ber- 
ani), Jacquier (Picrre), Laureau (Jean-Marie), Lecarme aug < 2 
Ææcourtois (Gérard), Meéiller (Aiïbert), Melmoux (Jean), Moses 
(André), Mouiilet (lean), Oziol (Jean), Reydeïlet (Marc), Sagne 
(Jean Claude), Sinturel (Yves), Vacheret (Alain), Vialet (Georges), 
Zimmermann (Michel). 


Carra (Jean), 


Option B. 
(Pau:), Mauranges Monloup 


Roche 


{Jean Paul), 


Bideau 
(Bernard), 


Allemand, — 


Gabriell, Nugue (Christian), Petithuguenin 
Gibert) 
Anglais, — Roure (Paul), Lämboley (Daniel), Orjollet (Jean-Fran- 


Cois), Rayet (lubert), Vernet (Max). 
Oplion B. 


Espagnol, — Perr2t Liaudet (Armand). 


ACADÉMIE DE MONTPELLIER 
Option A. 


Chedozeau (Bernard), Fabre (Gérard), Verdun (René). 
Option B. 
A'leman®. — Montanier (Yves), 


Anglais. — Plages ilenrl). 





ACADÉMIE DE NANCY 
Option A. 
Rambaux (Claude). 
Option B. 


Alemand. — Papin (Mare). 
Angiais. — Gehin (Etienne), Robert (Pierre). 


Lamarque (Christian), 


ACADÉMIE DE POITIERS 


Option A. 
Gratadour (Jean-Pierre), Pelardy {Joël}, Pele (Michel). 


Option E. 
Espagnol. — Dyonet (Jean). 


ACADÉMIE DE Renkes 


Centre de Rennes. 
Option A. 
Le Naour (Joël). 


ACADÉMIR DE STRASROURG 


Option A. 


Ade (Raymond), Affholder (Claude), Feyler (Patrick), Geraudelle 
1Alain), Greiver (Jean -Jacques), Haar (Micnel), Vauchez (André). 


ACADÉMIE DE TOULOUSE 


Option A. 
Aamat {Christian}, Berjaud (Jacques), Bruguière (Michel), Heurte 
bise (Mexri), Nevrulies (Bernard), Peyet (Bertrand). 


Option B. 
Anglais. — Decap (Roger), Marly (André), Sempères (Michel). 


II. — SECTION DES SCIENCES 
ACADÈMIE DE Paris 


Groupe I. 


Andreu (Paul;, Angelini (Jean), Anquetil (Jean- 
Aucouturier (Marc), Baillif (Jean-Claude), 
Bammas (Francois), Baud (Pierre), Becker (Dominique), Bellaches 
(Pierre), de Bouard (Sébasiien;, Boucher (Gérard), Brion (Alain), 
Brzeziner (Edouard), Caplier (Michel), Champetier (Jean-Louis), Col- 
mez (François), Combet (Henri-Aiain), Coppet (Philippe), Coudert 
(Henri), Csakvary (François), Decouflet (Jean) Delcourt (Pierre) 
de La Lande de Calan !Claude), Demesse (Louis-Paul), Demonsant 
(Jean), Denise (Gérard), Detraz (Claude), Devilliers (Jean-Paul) 
Donio (Jean), Ducateau (Charles-François), Durand (Alain), Egneii 
(Jean), Emsellem (Yves), Ferrari (Achille), Fouion (Michel), Frays- 
sac (Jacqu?s), Frandet (Berirand), Gadelle (François), Gatecoupe 
(Michel), Genta (Phippe}), Gerondeau (Christian), Girardean (Jean- 
Pierre), Giraud (Henri), Go!dbaum (Marcel), Gouguenheim (Roland), 
Grange (O'ivier), Gross (Jean-Claude), Guibert (Jean), Guillaume 
(Georges), Guillon (Alain), Guillon (Jean-Claude), Hellegouarch 
(Yves), Hirsch (Michel), floumean (Jean-Claude), Hnsson (Jean- 
Claude}, Itard (Giles). Jzvkson (Claude), Jobin (Claude), Joffroy 
{Michel}, Joly (Jean-René), Josien (Paul}, Jousset (Paul), Kaiser 
(Claude), Kirszenblat (Albert), Krivine (Jean-Louis), Lafonta 
(Roger), Langlet (Joan Elienne}, Lecoitre (Jean-Marie), Lehmann 
(Jean-Daniel), Le Ray (Michel;, Le Vecq (Claude), Lévy (Michel, 
(Jean-Claude), Martinot-Lagarde (Philippe), Masure (Ber- 
Maury (Jean-Pierre), Mechler (Pierre), Mende.-Franfe 
Mill>ron (Jean-Claude), Mocquery (Jean-Pierre), Monnier 
Norek (Pernard), Omont (Alain), Pace (Henri), Padieu 
a (Roger). Petauton (Pierre), Petiau (Pierre), Pham 
Pignei + gt Piriou (Alain), Pla (Jean-Marie), 
(Philippe), in (Claude), Rideau (Francois), Rioux 
Robert (Jean), Rousset (Jaeques), Ruault (Jean-Pierre), 
Sakaroviteh (Michel), Sato (Louis), Schneider (Michel) Semaille 
(Jean-Pierre), Seurret (Claude), Sillion (Bernard), Silvereano (Ber- 
nard), Stefani (Bruno), Stephan (Jean-Pierre), Vigneron Leg 
Veillet 'Jean-Jäcques), Velpry (Christian), Vivet (Bernard), 
rajch (Sylvain). 


Aillaud (Ceorges), 
Pierre), Arne (Bernard), 


Martini 
nard), 
(Michel), 
(Alain), 
(René), 
(Frédéric), 
Pouneau 
(Christian), 


Groupe II. 


Alcais (Pierre), Allegre (Claude), Barat (Jean), Bonvalet (Jean- 
Claude), Buschinger (Jacques), Condamine (Hubert), Cuisenier 
(Maximilien), Cuzin (François), Dereudre (Jean), Dujon (Saint-Clair), 
Gaudemer (Alain), Ginsburger (Thomas), de Graciansky (Pierre), 
Henry (Michel), Javoy (Marc), Lacaze (Pierre), Laszio (Pierre) ee 4 
rent (Max), Mängin (Pierre), Mascle (Georges), Massoulie ne 
Michard (Gi), Morin (Philippe), Murez (Claude), Neuveglise ( 
Normant (Jean), Prunet (René), Rampnoux (Jean- -Panul), Ranson 
(Pierre), Renaudie (Alain), Robert (Jean), Roubaud (Pierre), 


Groupe II bis. 


Arnaud (Jean), Bonnet (Gérard). Boubet 


Abälon (Jean-Marie), 
Burger (Jacques), Caroli (Bernard), 


(Bernard), Boukerche (Jean), 





| Dacunha-Castelle (Didier), 


David (Régis), Deplante (Jean-Louis), 
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Dirand (Jacques), Dostatni (Michel), Garipuy (Yves), Goguel (Oli- 
vier), Grenier (Pierre), Grivet (Jean), Grosselêle (Bernard), Guillot 
(Jean-Claude), Guipert (Jean), Hakim (Rémi), Labbe (Jacques), 
Latremolière (Claude), Mace (Jarques), Marcovici (Claude), Martin 
(Guy), Masson (Paul), Minier (Michel), Monier (Philippe), Nechts- 
chein (Maxime), Parisot (Georges), Paulin (Bernard), Piejus (Pierre), 
Roche (Claude), de Roquemaurel (Jacques), Thouvard (Henri), Trup- 
cevic (Michel), Viguie (Jean-Claude), Wuilleumier (François). 


ACADÉMIE D'AIX 
Centre de Marseille. 


Groupe I. 


Demoulin (Michel), Le Saux (André), Rauzy (Gérard), Tomas- 
sone (Richard). 


Centre de Nice. 
Groupe I. 
Gilormini (Claude), Pachiaudi (Jacques). 


ACADÉMIE D'AISER 


Groupe 1. 

Cohen-Tannowdji (Gilles), Depolla (Georges), Durand (Bernard), 
Elbhar (Alexis), Lanly (Jean-Paul), Melka (Aiain), Viala (Jean-Jac- 
ques), Zizine (Jean). 

ACADÉNIF DE BESANÇON 
Groupe I. 
Risset (Jean Claude). 


ACADÉMIE DE BORDEAUX 


Groupe I. 
Galinat (Christian), Minin (Michel), Ramenason (Gaston), Servant 
(Yves), Tournerie (Guy-Nuël). . 


ACADÉMIE DE CLERMONT 


Groupe I. 
Ginibre (Jean), Michel (Jean-Claude), Rouquelle (Alain). 


ACADÉMIE DE DION 


Groupe I. 
Guillaume (Claude). 


ACADÉMIE DE GRENOBLE 


Groupe 1. 


Armand (Marc), Barran (Michel), Bernard (Alain), Martinet (Jean), 
Roumanet (André). 


ACADÉMIE DE LILLE 


Groupe I. 


Banteynie (André), Beghin (Dominique), Le Toux (Louis), Renard 
Pean-Pierre). 


ACADÉMIE DE LYON 


Groupe I. 
arsac (Gilbert), Artzner (Philippe), Corne (Christian), Dousteys- 
sier (Jacques), Gauthier (Alain), Grenard (Alain), Latreille (Fran- 
fois), Leoni (André), Lespinard (Georges), Maree (Claude), Marec 
(Michel), Reidenbach (Jacques), Rowssier (Yves), Sternheimer 
(Daniel). 
ACADÉMIE DE MONTPELLIER 
Groupe TI. 
De Balmann (Iugues), Stanzione (Pierre). 
ACADÉMIE DE NANCY 
Groupe I. 
Cornet (Daniel), Vollant (Jean-Claude). 
ACADÉMIE DE POITIERS 
Groupe I. 
Haugazeau (Yves), Nicot (Jean), Romenteau (Pierre). 
ACADÉMIE DE RENNES 
Centre de Rennes. 
Groupe I. 
Bodin (Philippe), Michel (Pierre). 
Centre de Nantes, 


Groupe L, 
Richard Jacques), Thomas (Jean). 








ACADÉMIE DE STRASBOURG 


Groupe I]. 
Michel (Philippe), Meyer (Yves), Rebel (Gilbert), Szmarc (Mar 
che), Terjänian (Guy) 
ACADÉMIE DE TOULOUSE 
Groupe I. 
Blaignan (Charles), Decomps (Bernard), Dupont (Alain), Fert (A 
bert), Guillard (Yves), Machicot (Jean), Pariat (Michel), Planas 


(Henri). 
CENTRE DE (CASABLANCA (MAROC) 


Groupe I, 
Rubat du Merac (Jean), Denis (François). 


Sont autorisés à prendre part au concours ouvert en 1957 pou? 
l'entrée à l'école normale supérieure les candidats marocains et 
vielnamiens gont les noms suivent: 


ACADËNIE DE PARIS 
Section des sciences. — Groupe II bis, 


Candidat marocain: El Kabbaj Mohammed. 
Candidat tunisien: Atlya Ali (groupe NH). 


CENTRE CE CASABLANCA (MAROC) 
Section des sciences. — Groupe I 


Candidat marocain: Sidoni (Albert). 


ACADÉMIE DE MONTPELLIER 
Section des sciences. — Groupe I. 


Candidat vietnamien: Vokhac Khoan. 


Ces candidats ne pourront pas être nommés élèves de l'école nor 
male supérieure ni obtenir une bourse de licence. S'ils sont classés 
dans un rang qui aurait conféré le titre d'élèves, ils seront classés 
avec un numéro bis el pourront être admis comme élèves hors 
cadre. 


Est autorisé à prendre part au concours en 197 comme candidat 
étranger : 
ACADÉNIE DE Paris 
Section des sciences, — Groupe IL 


Mohanna Wadih (ressortissant syrien). 

Ce candidat ne pourra pas être nommé élève de l’école normale 
supérieure ni obtenir une bourse de licence. S'il est classé dans 
un rang qui aurait conféré à un étudiant français le droit au titre. 
d'élève de l’école, il pourra êlre admis à l'école normale supérieure 
comme élève hors cadre. 





Liste des Cardidates autorisées à prendre part au concours de 1957 
pour l’Enirée à l’école normale supé’isure de jeunes filles et pour 
les bourses de licence. 





Par arrété du 16 mai 1957: 

Sont autorisées à prendre part au concours ouvert en 1957 pour 
l'entrée à l'école normale supérieure de jeunes filles et pour ies 
bourses de licence les candidales dont les noms suivent: 


1, — SECTION DES LETTRES 
ACADÉMIE DE Paris 


Option A, 


Miles Adaimy (Paule), Alies (Marie-Claire), Ancier (Danielle), 
André (Suzanne), Audbourg (Marie-Danielle), Auque (Annie), Bar- 
bat (Jeanne), Barbier (Nicole), Benichou (Sylvia), Bernard (Annie), 
Bernard (Lucienne), Hkolomey (Marie-Odile), Bonnay (Marie-Edith), 
borel (Geneviève), Bouchard (Marie-Claude), Bouchon (Jacqueline), 
Boulier-Fraissinet (Marie), Bouret (Annie), Bracq Lanmiet. Bras- 
lavschi (Danielle), Brenne (Edith), Bricage (Françoise), Cantat 
(Jeanne), Cantie (Marie-Rose), Carlier (Annie), Casenave (Marie), 
Casile (Pascaline), Chene (Janine), Choussat, (Anne-Marie), Clidiere 
(Märie-Sylvie), Cochegrus (Annette), Colin (Gaëtane), Crumeyrolle 
(Marie-Thérèse), Dännon (luguette), Dauce (Cécile), Debon Claude), 
Disnoux  (Myrielle), Dion (Anne-Marie), Pubois (Christiane), 
Dubreuil (Michèle), Duharcourt (Françoise), Dupouy (Françoise), 
Duüupouy (Monique), Duprat (Marie-Catherine), Durand (Annick), 
Durand (Hélène), Evelle (Françoise), Evrard (Ginette), Fagot 
{Anne}, Ferrer (Paule), Finaleu (Camille), Fleury (Maryvonne), 
Foissac (Monique), Formentelli (Eliane), Fortuit (Gisèle), Francon 
(Suzanne), Frere (Panièle), Gaillard (Rene), Gien (Odile), Gigot 
(Anne-Marie), Godefroi (Monique), Gueunier (Nicole) Helluin 
(Marie-Thérèse), Houillon (Isabelle), Hyvernaud (Marie-Claude), 
Joly (Madeleine), Juge (Alice), Laubier (Anne), Lebert (Pierrette), 
Leconte (Danielle), Lecourt (Marie-Thérèse), Lippus (Claire), Madray 
(Francine), Maillan (Marie-Jeanne), Maraninchi (Robérte), Marchal 
(Françoise), Marchandeau  (Coletie), Marjou (Marie-Françoise), 
Matheron (Lucienne), Menasse (Nicole), Merlet (Madeleine), Meu- 
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nier (Cécile) Montcourier (Josette), Mora (Christiane), Nalhan 
(Loris), Noat (Monique), Oilivier (Louise), Pastor (Genevieve), Pey- 
rucq (Francoise), Pons (Marie-Elisabelh)}, Revil (Marie-Thérèse), 
Reynaud (Hélène), Rognon (Nicole), Ronchaud (Colette), Rouanct 
(Anne-Marie), Saint-Val-Palimery (Marie-Thérèse), Santarelli (Lila), 
Schiltz (Catherine), Seuillot (Claude), Simon (Paulette), Soudass 
{Colette svagelski (Françoise), Tannieres (Marie-Claire), Taralon 
(Marie-Ciaire Tomazo (Marie-Claire), Touflet (Françoise), Vairel 
(Hélène), Van Den Bogaert (Geneviève), Vidal (Andrée), Vidal 
(Claudine), \lach (Claire), Waysbord (Hélène). 


Option B. 


Allemand. — Boudsocq (Colette), Charvolin (Roberte), Dumarche 
fSuzanue),, Guigue (Simone), Guilloux (Michèle), Hennion (Claire), 
Kreyts (Nicole), Renoult (suzaune), Saint-Martin (Danièle) Sauve 
fNiroi Marie, Tülier (Roseline), Toussaint (Maryse), Wallyn 
Nicole). 


Anglais, — Beminster (Dominique), Blanc (Catherine), Bloch, dite 
Bruyère (Claire), Bourdet (Catherine), Buttin (Jeannine), Camous 
(KHoiande), Callhelinaud (Nancy), Cerouse (Anne-Marie), Chalagnier 
(Claude), Davin (Jeannine), Girard (Françoise), Kaan (Thérèse), 
Mazabraud (Odile), Poidloue (Joelle:), Renollet (Marie-Thérèse), 
Richard (Jacqueline), Rives (Françoise), Sauzeau (Anne-Marie), 
Trouillot (Eliane), Ulrich (Anne-Lise), Vermot-Desroches (Fran- 
Coise), Vidal (Marie-Hélène), Vitte (Etiennetle). 

Espagnol. Gonzalez (Ana), Mustapha (Monique). 

lialien, — Robert (Danielle), Sinot (Nicole), Sobel (Nicole). 


Centre de Versailles. 


Option A. 


(Suzanne), Boudon (Sylvette), Brunet- 


Alrivie (Claudine), Baccon 
Jailly (Murie-Paule), Dubois (Menique', Guetla (Nicole), Guyet 
(Geneviève), Le Brenn (Annie), Legras (Bertrande), Leroy 
(Suzanne), Regnot (Viviane), Sacuto (Michèle), Santillana (Paule), 


Tabone (Daniel'e), Thelamon {Frauçoise). 


Option B. 


Anglais. — Bouillon (Françoise), Josa (Nicole), Versinger (Geor- 
gelte). 
Espagnol, — Guyot (Joëlle), Jarraud (Annie), Pellen (Jeannine), 


Baiinau Jocelyne), 
ACADÉMIE D'AIX 


Centre de Marseille. 


Option A. 


Arène (Christiane), Berutti (Mireile), Caimelles (Anne-Marie), 
Carrière (Geneviève), Rambert (Monique). 
Option B. 
Anglais. — Amédée (Claude). 


lalien, — Jouve (Nicole). 
Centre de Nice. 
Option A. 
Cotoni (Hélène), Soubirou (Michèle). 
Option RB. 
Anglais. — Bronner (Anig), Trucchi (Denise), Vernin (Colette). 
ACADÉMIE D'ALGER 


Option A. 
Bessis (Nicole). 
Option B. 
Anglais. — Morali (Michèle), Teboul (Madeleine), 


Acanéaux 0& BORDEAUX 
Option A. 
Coudroy de Lille (Jacqueline), Michaud (Jacqueline}, 
AcanéMIR DE CAEN 


Option A. 
Bertrand (Jacqueline), Bouvet (Michelle), Brunot (Annie), Le 
Guernic (Agnès), Lemire (Françoise), 
Option B. d 
Allemand. — Gorju (Danièle). 


ACADÉMIE DE CLERMONT 


Option A, 
Cote (Michèle), Volpilhac (Josée). 


Oplion B. . 
Anglais, — Jourde (Françoise). 
lialien. — Alix (Nicole). 








Acavéwie vx Dryon 


Option A. 
Cailleux (Michèle). 


ACADÉMIE DE GRENOBIZ 


Option A. 
Bauduin (Michèle). 


ACanésur Dpt Luiæ 


Option A, 
llurlut (Geneviève), Petit (Françoise), 


Oplion B. 
Anglais, — Boutrouille (Janine). 


Acanémue px Lyon 


Option A. 

Archinard (Mireille), Boucaud (Dolly), Bozon (Yvette), Cochet 
(Marthe), Collet (Lucienne), Delelie (Kenée), Descos (Danielle), 
bulaut (Anne-Marie), Laplace (Michèle), Marchard (Denise), Mou- 
lin (Andrée), Mousnier (Michèle}, Valance (Monique). 

Option B. 

Allemand. — Arsac (Geneviève), 

Anglais, — Bonnot (Monique). 


ACADÉMIE DE MONTPELLIER 


Option A. 
Arnaud (Evelyne), Raland de Saint-Jean 
(Françoise), Niel (Nicole), Verdier (Jacqueline). 
Option BR. 
Anglais, — Panouille (Berthe, dite Benjamine). 


(Paulette), Caujolle 


ACADÉMIE p& Nancy 


Option A, 
Banzet (Claire), Gauthier (Elisabeth), Marchal (Huguette). 


Option B. 
Allemand. — Gollung (Marie-Louise). 
Anglais, — Lassalle (Claude). 
ACanËuke px PorriEns 
Option A. 
Debève (Hélène), Liban (Marie-France), Seriau (Monique). 
ACADÉMIE DE RENNES 
Centre de Nantes. 
Option A, 
Goursaraud (Claude), Gouzard (Françoise), Moret (Annie), 
ACADÉMIE DE STKASBOURG 
Option A, 


Option B. 
Anglais, — Frison (Elisabeth). 


Miilot (Renée), 


ACADÉMIE DE TOULOUSE 


Option A, 


Bieler (Béatrice), Ferval (Jacqueline), Fossat (Françoise), Krebs 
(Annie), Manson (Denise), HKRaïsimandravaranirina (Juliette), de 
Riols (Marie-Thérèse), Rouanet (Monique), Samouillan (Janine), 


Souleil (Camille). + 
Option B. 


Anglais. — Delsahut (Marie). 
ltalien, — Thierry (Anne-Marie). 


IL, — SECTION DES SCIENCES 


ACADÉMIE p& PARIS 


Groupe I. 


Abensour (Nicole), Adida (Simone), Aubin 
Simone), Badarau (Monique), Berger (Martine), 


Gisèle), Aumercier 
rgeret (Claudine), 


illaud (Denise), Brauner (Régina), Brunet (Solange), Canel (Joce- 

lyne), Canonge (Colette), Caron (Claude), Cassayre (Colette), Chaine 
Anne-Marie), Chaumartin (Michèle), Chounet (Marie-Françoise), 
Claude (Marie-Louise), Comte (Danièle), Courbon (Françoise), Cru- 
bellier (Marie), Dayet ar: re Nicole), Deme (Sylviane), 
Drouin (Madeleine), Du lotilde s 


st (C uchene (Mouique), Ferre 
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(Michèle), Fousse (Janine), Gaillat (Marie-Thérèse), Gengembre 
(Françoise), Guilhot (Claude), Guilloux (Annette), Laborie (Colette), 
Landois (Jeannine), Laurent (Jacqueline), Laviale (Rose-Marie). 
Lecler (Cécile), Lejeune (Josiane), Leroy (Michèle), Levasseur (Fran- 
çuise), Lignel (Sylvie), Loustalot (Suzanne), Machere (Thérèse), 
Martin (Anick), Marty (Françoise), Masson (Michèle), Nozal (Vio- 
Jaine), Obertin (Anne-Marie), Paras (Nicole), Pernot (Marie-Josée), 
levtavin (Nelly), Pharaon (Jacqueiine), Rewat (Michèle), an" 
(Jacqueline), Sehmitt (Marie-Odile), Slama (Myriam), Stric 
(Monique), Vermont (Marie-Claire). 
Groupe II. 


Albagnac (lélène), Baptiste (Elisabeth), Boudiak (Colette), Budon 
(Simone), Caire (Michelle;, Carretto (Josette), Charon (Denise), Cros 
(Hélène), Decaudain (Michèle), Delmas (Françoise), bDurnilieu 
(Michèle), Fagnot (Annie), Founmanal (Anne-Marie), Gueymard 
(Solange), lennequin (Anne-Marie), Janton (Marie-Louise), Lelebvre 
(Simone), Lestrade (Anne-Marie), Lhote (Françoise), Mentre (Pas- 
cale), Merrer (Denise), Moulinier (Marie), Prieur (Françoise), Rol- 
land (Françoise), Rouyer (Jacqueline), Schilliger (Gisèle). 

Groupe II bis. 

Alexandre (Muriel), Barelle (Claudine), Cartan (Isabelle), Damidau 
(Francoise), bavoust (Edith), Deremetz (Francine), Gallien (Michèle), 
Hamel (Eliane), Jacquemin (Alix), Littaye (Monique), Mayeur 
(Danisle), Petite (Jacqueline), Richard (Geneviève), Spanjaard 
(Claire), Staman (Annette), Steindecker (Claudine). 

ACADËNIE D'AIX-EN-PROVENCE 
Groupe IL 
Centre de Marseille. 


Bodiou (Jeannie\, Comiti (Clande), Deleuze (Annie), Djehizian 
(Odelte-Denise), Jaie (Monique), Pouech (Suzanne). 


Centre de Nice. 


Albin (Jacqueline), Arico (Monique), Cassone (Roseline), Guyet 
(Evelyne), Rambosson (Monique). 


Groupe II. 


Centre de Mersecille. 
Manifacier (Suzanne). 
ACADÉMIE D'ALGER 
Groupe I. 
Guerin (Noëlle), Mouillebet (Jeanne). 


ACADÉMIE DE BESANÇON 


Groupe I. 
Bardoux (Anne-Marie), Courier (Claude). 


ACADÉMIE DE BORDEAUX 


Groupe I. 
Chauveau (Line), Pentecôte (Gisèle). 


ACADÉMIF DE DIJON 


Gronpe I, 
Battistini (Liliane), Ferrier (Geneviève). 


ACADÉMIE DE GRENOBLE 


| . Groupe I, 
Vaussenat (Jeanine). 
ACADÉMIE LE LiLLe 


Groupe I. 


Courtin (Françoise), Dallennes (Marie-José), Dehaine (Nicole), 
Dliaussy (Nicole), Duquesne (Monique), Fache (Janine), Ladureanu 
(Pierrelte), Lamerant (Françoise), Lemaire (Hélène), Parent (llé- 
lène), Parent (Perrine). 


= ACADÉMIE DE Lyon 


Groupe I. 


Andrieux (Monique), Cellard (Andrée), Cercelet (Anne-Marie), Cou- 
sin (Annie), Diot gr gr 2 Durand (Jacqueline), Grouiller (Annie! 
Martin (Danielle ), Siffre (Marie-Claude), Viougeas (Syilvie), Viviand 
eanne). 


ACADÉMIE DR MONTPELLIER 
Groupe I]. 
Angles (Camille), Fabre {Line}, Roure (Francine). 
ACADËMIE DE NANCY 


Groupe I. 
Alaime (Michèle), Schneider (Gisèle), 








ACADÉNIE DR POITIERS 


Groupe I. 
Berthon (Janine), 
ACADÉMIE DE RENNES 


Groupe I. 
Guilhou (Jacqueline), Levée (Nicole), Merrien (Françoise). 


ACADÉMIE DE STRASBOURG 


Groupe I. 
Alayrangues (Jeanne), Meyer (Marie-Danièle), Wagner ;Monique). 


Groupe IL 
Treyer (Denise). 


ACADÉMIE DE TOULOUSE 


Groupe I. 


Azema (Josette), Canal (Marie-José), Conquet (Jacqueline), Cous 
tens (Hélène), Golossoff (Marguerite), Ithurrarl (Andrée). 


CENTRE DE TUNIS 


Groupe II. 

Hagege (Monique). 

Mlle Balafrej-Sovad, candidate marocaine, est autorisée à prendre 
part au concours ouvert en 1957 pour l'entrée à l’école normale 
supérieure de jeunes filles, académie de Paris, section des Jettres, 
opiion A. 

Cette candidate ne pourra pas être nommée élève de l’école nor- 
male supérieure ni obtenir une bourse de licence. 

Si elle est classée dans un rang qui aurait conféré le droit au 
titre d'élève de l'école, elle sera classée avec un numéro bis et 
elle pourra être admise à l’école normale supérieure comme élève 
hors cadre 








MINISTERE DE LA FRANCE D’OUTRE-MER 


—_— — — 


Décret n° 57-622 du 15 mai 1957 relatif à l'application de 
l’article 1° du décret n° 56-1229 du 3 décembre 1856, moitié 
par le décret n° 57-481 du 4 avril 1957, portant récrganisation 
et décentralisation des postes et télécommunications d’outre- 
mer, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d’outre-mer, 

Vu le décret n° 56-1229 du 3 décembre 1956, modifié par le 
décret n° 57-481 du 4 avril 1957, portant réorganisation et décen- 
tralisation des postes et télécommunications d'outre-mer, en 
son article 1°, 


-Décrètie : 

Art, 1*, — La liste des groupes de territoires et territoires 
non groupés dans lesquels le service des postes et télécommu- 
nications est érigé en oflice local s'’élabHit comme suit: 

Afrique équatoriale française ; 

Afrique occidentale franeaise ; 

Madagascar et dépendances ; 

Nouvelle-Calédome et dépendances: 

Etablissements français de l'Océanie; 

Côte francaise des Somalis. 

Ces dispositions entreront en amplication, pour chaque office 
local, à compter d'une date qui sera fixée par l'arrêté minis- 
tériel prévu à l’article 1% du décret modifié du 3 décembre 1956 
susvisé. 


Art. 2. — Jusqu'à la date mentionnée à l’article 1 ci-dessus, 
l'office administratif central des postes et télécommunications 
exercera, à l'égard des services des postes et télécommuni- 
cations des groupes de territoires et des territoires non groupés 
mentionnés à l'article 1* ci-dessus, les attributions antérieu- 
rement dévolues au service des postes et télécommunications 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Art. 3. — L'office administratif central des postes et télé- 
communications continuera, jusqu'à ce qu'il en soit disposé 
autrement, à exercer les attributions antérieurement dielees 
au service des postes et télécommunications du ministère de 
la France d'outre-mer à l'égard des territoires suivants ; 


es Saint-Pierre et Miquelon; 
Terres australes et antarctiques francaises. 
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Art. 4. — L'office local des postes et télécommunications de 
Madagascar et celui de la Nouvelle Calédonie apporteront res- 
pectivement au service des posles et télécommunications des 
Comores et à celui des îles Wallis et Futana l’aide technique 
que ces services pourraient leur demander. 


Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
of{liciel de la République française et inséré au Bulletin officiel 
du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 15 mai 1957, 
GUY MOLLET,. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DRFFERRE. 





Décret n° 57-623 du 21 mai 1957 instituant une indemnité diffé- 
rentielie de rémunération payable à certains fonctionnaires 
des services conjoints du condominium franco-britannique des 
Nouvelles-Hébrides. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des aflaires économiques et financières, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publi- 
que, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le protocole franco-britannique du 6 août 1914 et les 
conventions subséquentes portant modifications à ce protocole ; 

Vu la lettre n° 80 HC du 3 août 1954 du haut commissaire de 
la République dans l'océan Pacifique, aux termes de laquelle 
« le projet d'allocation d'une indemnité différentielle aux fonc- 
tionnaires détachés au condominium ne soulève aucune objec- 
tion de la part des autorités britanniques » ; 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la solde et 
les allocations accessoires des fonctionnaires, employés et 
agents des services coloniaux et les textes modificatifs à ce 
décret ; 

Vu le décret n° 51-511 du 5 mai 1951 fixant, en application de 
la loi n° 50-772 du 30 juin 1950, les régimes de rémunération, 
des prestations familiales, des congés administratifs de certains 
cadres de fonctionnaires civils relevant du ministère de la 
France d'outre-mer : 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1#*, — Une indemnité différentielle de rémunération est 
allouée aux fonctionnaires français titulaires des postes de 
chefs des services des mines, des travaux publics, de l'agricul- 
ture et du cadastre du condominium des Nouvelles-Hébrides, 
ainsi que de juge français près le tribunal mixte, détachés au 
condominium. 

Art, 2. — Cette indemnité est égale à la différence entre le 
traitement global, toutes indemnités comprises, payé par le 
condominiuim à ces fonctionnaires pendant leur temps de ser- 
vice et de congé, d'une part, et, d'autre part, la rémunération 
globale allouée pendant la même période aux personnels du 
même grade et échelon en fonctions dans les services français 
des Nouvelles-IHébrides. 


Art. 3. — Cette indemnité sera liquidée au départ de ces 
fonctionnaires pour rejoindre le condominium, sur la base de 
leur situation à cette date. 

Elle sera payée en partie en deux fractions attribuées selon 
les mêmes principes que l'indemnité d'éloignement instituée 

déeret n° 51-511 du 5 mai 1951. Le total de ces deux frac- 
ions, qui pourra éventuellement être égal à celui de l'indem- 
nité d'éloignement due aux personnels des services français des 
Nouvelles-Hébrides, ne devra en aucun cas lui être supérieur. 

Le complément d'indemnité différentielle restant à percevoir 
rl les intéressés, le cas échéant, leur sera payé par mensua- 

tés réparties sur la durée du séjour et du congé aflérent à 
ce séjour. 

Toutes modifications intervenant dans la situation de ces 
fonctionnaires donneront lieu à des ajustements liquidés sai- 
vant les principes en vigueur pour les personnels des terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 4. — Le présent décret prendra effet au 1* janvier 1957. 

Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, et le 
secrélaire d'Elat au budget sont chargés, chacun en ce qui 








le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 21 mai 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

GASTON DEFFERRE. 

Le ministre des affaires économiques et financières 

PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du 


chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER., 





le corps des administrateurs 


Décrets portant promotions dans 
de la France d'outre-mer. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 mai 1957: page 5148, 
2% colonne, et page 5149, 2 colonne, au lieu de: « Par décret en 
date du 15 mai 1957 », lire: « Par décret en date du 21 mai 1957 ». 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Autorisations d'assumer la charge de la réparation totale 
des accidents du travail et des maladies professionnelles, 





Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale, 

Vu le livre IV du code de la sécurité sociale; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 19146 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code de 
la sécurité sociale; 

Vu le décret n° 56-511 du 24 mai 1956 fixant les modalités par- 
ticulières du service des prestations d'accidents du travail par les 
départements, les communes et leurs établissements publics n'ayant 
pas le caractère industriel ou commercial en ce qui concerne leurs 
agents bénéficiaires du livre IV du code de la sécurité sociale; 

Vu la demande d'autorisation transmise par le préfet de l'Aude, 


Arrêtent : 

Art. 1er, — Le département de l'Aude est autorisé à continuer 
d'assumer directement, pour son personnel non titulaire, bénéfi- 
ciaire du livre IV du code de la sécurité sociale, la charge totale 
de la réparation du risque d'’accidenis du travail et de maladies 
professionnelles. 

Art. 2. — Les dispositions de l’article 3 du décret n° 53-531 du 
28 mai 1953 relatif aux régimes spéciaux du livre IV du code de 
la sécurité sociale sont applicables au département de l'Aude. 

Art. 3. — La collectivité précitée est tenue de fournir aux caisses 
de sérurité sociale intéressées tous renseignements qui lui sont 
demandés concernant la gestion du risque. 

Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 6 mai 1957. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation, 


Le directeur de l'administration départementale et communale, 
GEORGES LAHILLONNE. 





Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale, 

Vu le livre IV du code de la sécurité sociale; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre IV du code de 
la sécurité sociale; 

Vu le décret n° 56-511 du 24 mai 1956 fixant les modalités par- 
ticulières du service des prestations d'accidents du travail par les 
départements, les communes et leurs établissements publics n'ayant 
pas le caractère industriel ou commercial en ce qui concerne leurs 
agents bénéficiaires du livre IV du code de la urilé sociale, 
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Vu la délibération en date du 9 novembre 1956 du conseil général 
du Finistère demandant l'autorisation de centinuer à assurer direc- 
tement, pour le personnel non tilulaire de l'administration dépar- 
tementale, bénéficiaire du livre IV du code de la sécurité sociale, 
la charge totale de la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles; 

Vu la demande d'autorisation transmise par le préfet du Finistère, 


Arrêtent : 

Art, 4er, — Le département du Finistère est autorisé à continuer 
d'assumer directement, pour son personnel non titulaire, bénéfi- 
ciaire du livre IV du code de la sécurité sociale, la charge totale 
de la réparation du risque d'accidents du travail et de maladies 
professionnelles. 

art. 2 — Les dispositions de l’article 3 du décret n° 53-531 du 


os mai 1953 relatif aux régimes spéciaux du livre IV du code de 
la sécurité sociale sont applicables au département du Finistère. 


Art. 3. — La collectivité précitée est tenue de fournir aux caisses 
de sécurité sociale intéressées tous renseignements qui lui sont 
demandés concernant la gestion du risque. 


Art. 4. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 6 mai 41957. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICS, 


Pour le ministre de l'intérieur et par délégation, 
Le directeur de l'administration départementale et communale, 
GEORGKS LAHILLONNE. 





Equivalence, en heures de travail, du montant des cotisations ver- 
cées, à l'égard de certains assurés, dans les dônartements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Reunion. 


Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, 


Vu les articles 219, 250 et 739 du code de la sécurité sociale annexé 
au décret n° 56-1279 du 10 décembre 1956; 

Vu le décret n° 45-0179 du 29 décembre 1945 portant règlement 
d'administration publique pour l'application du livre III du code 
de la sécurité sociale, modifié par le décret ne 55-840 du 27 juin 1955; 

Vu le décret no 55-244 du 10 février 1955 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application du livre IX du code de la 
sécurité sociale et notamment les articles 1er et 15 (8 2); 

Vu le décret du 19 décembre 1956 portant règlement d’adminis- 
tralion publique pour l'application du décret n° 55-568 du 20 mai 1955 
modifiant ie régime des assurances sociales, aux assurés immatri- 
culés en application du livre IX du code de la sécurité sociale ; 

Sur le rapport du directeur général de la sécurité sociale au secré- 
tariat d'Etat ou travail et à Ja sécurité sociale et du directeur des 
aflaires professionnelles et sociales au secrétariat d'Etat à l’agri- 
cullure, 


arrêtent: 


Art. 1er, — $ 1er, — Dans les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, les travailleurs 
à domicile et les voyageurs, représentants de commerce, placiers, 
courtiers, inspecteurs et autres agents non patentés sont considérés 
comme remplissant les conditions de travail prévues par l'article 381 
(alinéa 1er) et par l’article 3 ($ 2, alinéa 1er) du décret portant 
règlement d'administration publique du 19 décembre 1956 susvisé, 
s'ils ont colisé sur un salaire égal à 5/33 du salaire minimum 
inlerprolessionnel garanti applicable dans le département où îüls 
travaillent pendant les deux trimestres civils qui précèdent soit Ja 
date des soins dont le remboursement est demandé, soit la date 
de la première constatation médicale de la grossesse, soit la date 
du décès, soit la date de l'arrêt de travail dû à la maladie. 

A défaut, ils sont considérés comme rempiissant lesdites condi- 
tions s'ils ont cotisé sur un salaire au moins égal aux 13/33 du 
“alaire minimum interprofessionne!l garanti applicable dans le dépar- 
tement où ils travaillent, au cours des quatre trimestres précédant 
la date définie à l’alinéa 1er ci-dessus. 


8 2. — Ces assurés sont considérés comme remplissant les condi- 
tions prévues à l’article 3 ($ 2, alinéa 2?) du décret portant règle- 
ment d'administration pubiique du 19 décembre 1956 s'ils ont été 
immatriculés depuis quatre trimestres au moins à la date de l’inter- 
ruption de travail et s'ils ont cotisé, au cours de ces quatre tri- 
mestres, sur un salaire au moins égal aux 18/33 du salaire mini- 
mum jinterprofessionnel garanti applicable dans le département où 
Ls travaillent ‘ 








lis sont considérés comme remplissant les conditions prévues à 
l'article 4 du décret portant règlement d'administration publique du 
19 décembre 1956 s'ils ont été immatriculés depuis quatre trimestres 
an moins à la date de l'interruption de travail suivie d'invalidité 
ou à la date de la constatation de l'état d'invalidité résultant 
d: l’usure prématurée de l'organisme et s’ils ont cotisé, au cours 
de ces quatre trimestres, sur un salaire au moins égal aux 18/33 
âu salaire minimum jinterprofessionnel garanti applicable dans Je 
département où ils travaillent, ‘ 


Art. 2. — & 4er, — Les concierges, nourrices et gardiennes d'en- 
fants sont considérées comme remp'issant les conditions de travail 
prévues par l’article 3 ($ 1er, alinéa fer) et par l’article 3 (8 2, ali- 
néa 1er) du décret portant règlement d'administration publique du 
19 décembre 1956 s'ils ont cotisé sur un salaire au moins égal aux 
5/23 du montant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés des 
villes de plus de 5.000 habitants pendant les deux trimestres civils 
qui précèdent soit la date des soins dont le remboursement est 
demandé, soit la date de la première constatation médicale de la 
grossesse, soit la date du décès, soit la date de l'arrêt du travail dû 
à la maladie. 

A défaut, ils sont considérés comme remplissant lesdites conditions 
s’ils ont cotisé sur un salaire au moins égal aux 13/33 du montant 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés des villes de plus de 
5.000 habitants pendant les quatre trimestres civils qui précèdent 
la date définie à l'alinéa 1er ci-dessus, 


$ 2. — Ces assurés sont considérés comme rempiissänt les condi- 
tions prévues à l’article 3 (8 2, alinéa 2) du décret portant règle- 
ment d'administration publique du 19 décembre 1956 s'ils ont été 
immatriculés depuis quatre trimestres civils au moins à la date de 
l'interruption de travail et s'ils ont colisé, au cours de ces quatre 
trimestres, sur un salaire au moins égal aux 18/33 du montant de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés des villes de plus de 
5.000 habitants. 

Is sont considérés comme remplissant les conditions prévues à 
l'article #4 du décret portant règlement d'administration publique 
da 19 décembre 1956 s'ils ont été immatriculés depuis quatre trimes- 
tres au moins à la date de l'interruption de travail suivie d'invalidité 
ou à la date de la constatation de l’état d'invalidité résultant de 
l'usure prématurée de l'organisme et s'ils ont cotisé, au cours de 
ces quatre trimestres, sur un salaire au moins égal aux 18/33 du 
montant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés des villes de 
plus de 5.000 habitants. 


Art. 3 — Le directeur général de la sécurité sociale au secrétariat 
d'Etat au travail et à ia sécurité sociale et le directeur des affaires 
professionnelles et sociales au secrétariat d’Elat à l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 10 mai 1957. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG, 


Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL RENARD, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Décret du 20 mrai 1957 portant déclassement de la station climatique 
de Duriol (Puy-de-Dôme). 


Par décret en date du 20 mai 1957, la commune de Durtol (Puy- 
de-Dümme) est rayée de la liste des sfations climatiques. 





Homologation de prototypes d'appareils. 





Le secrétaire d’Etat à la santé publique et à la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 1 octobre 1956 relatif aux dis- 
positions concernant les éléments et les caractéristiques de fonction- 
nement des appareils de réanimation applicables «our les collecti- 
vités publiques et les administrations hospitalières métropolitaines, 
d'outre-mer, civiles et militaires; 

Vu l'avis de la commission inlerministérielle de normalisation du 
matériel médico-chirurg:cal et électro-chirurgica!, 
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Arrête : 

Art. 4er, — Il est procédé à l'homologation, sous les numéros ci- 
après, des prototypes d'aspareils ci-dessous désignés, dont les carac- 
téristiques techniques répondent aux conditions déterminées à l'ar- 
ticle 2 de l'arrêté interministériel du 1* octobre 19.6 précité: 




















Le — 
‘ DÉSIGNATION NUMÉRO 
CONSTRLCTEURS de CATÉGORIE | GROUPE | d'homo- 
l'appareil. logation. 
La Spirotechnique, 27,| Rfanimator | Secourisme | 1 et 4 | 11-57 
rue Trébois, à Leval- Bosquin. 
lois (seine). 
Société Commeinhes et | Brancard uni- | Secourisme 2 2-21 
Ce, M, avenue Car- versel Com. 
not, le Parc-Saint meinhes. 
Maur !-einc). 
E. Buffet, « La Techni- Insu!flox Secourisme. 4 13-057 
ge des fluides », à L. T.F. 
‘ravon, par Bray 
sur-Sene (Seinc-el- 
Marne). 
——— 

















Art, 2. — Le chef du service central de la pharmacie est chargé 


de l'applicalion du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 17 mai 1957. 


Pour le ministre et par délégation: 


Le che[ du service central de la pharmacie, 
J. VOLCKRINGER. 





Droit de priorité attaché à la carte d'invalidité délivrée au titre 
de l'aide sociale aux grands infirmes et portant la mention « Sta- 
tion debout pénible ». 





Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme et le secrélaire d'Elat à la santé publique et à la popu- 
Jation, 

Vu l'article 173 du code de la famille et de l'aide sociale: 

Vu l'article 26 du décret ne 51-883 du 2 septembre 195% portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'ensemble 
des disposilions de la réforme des lois d'assistance, 


Arrétent: 


Art. fer, — Le droit de priorité accordé par l'article 26 du règle- 
ment d'administration publique du 2 septembre 1954 précité s'exerce 
exclusivement à l'égard des pla:es spécialement réservées à cer- 
taines catégories de voyageurs dans les voitures de transports en 
commun de voyageurs el à l'intérieur de ces voilures. 

Ce droit ne confère À ses tilulaires aucune priorité ni pour l'accès 
aux guichels de distribution des hilleis, de location des places ou 
de renseignements, ni pour l'admission dans les véhicules de trans- 
ports gublics 

Art. 2. — L'arrêté du 26 juin 1950 est abrogé. 


Art, 3. — Le directeur général des chemins de fer et des trans- 
vrts est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mai 1957. 
Pour le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JRAN BARTHÉLEMY. 


Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
MATTKO CONNET, PA 





Commission centrale d'aide sociale. 


Par arrêté du 15 mai 1957, Mme Barbizet, administrateur du bureau 
d'añde sociale et vice-président de l'Union des œuvres du 16° arron- 
dissement, est nommée membre de la commission centrale d'aide 
sociale, en remplacement de Mile Fumey, décédée. 


+0 e— 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi © mai 1951. 


Présents. — M. Bou:oux, Mlle Dienesch, MM. Doutrellot, Ducos, 
Mme Lempereur, Mlle Marzin, M. Rey, Mile Rumeau, MM. Thamier, 
Tubach, Vialiet. 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 


Séance au mercredi % mai 1951. 


Présents. — MM. Arbogast, Bou'oux, Cayeux (Jean), Chatelain, 
Coirre, Courrier, Cupler, Doutrellot, Ferrand (Pierre) (Creuse), 
Guillou (Pierre), Guislain, Lacaze (Henri), Mazuez (Pierre-Fernand), 
Pinvidic, Prisset, Regaudie, Roclore, Villard (Jean), Vitler (Pierre), 

Ercusée. — Mme Rabatlé. 

Suppléant. — M. Rey (de M. Barrofi,. 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du mercredi © mai 1951. 


Présents. — MM. Bourbon, Cup'er, Davoust, Dejean, Denis 
(Alphonse), Isorni, La“aze (Henri), Lefranc (Jean) (Pas-de-Calais), 
Mignot, Reynès (Alfred), Salliard du Rivault, Wasmer, 

Exrcusé, — M. Mailhe. 

Suppléants. — MM. Barbot (de M. Cherrier), Juge (de M. Gautier), 
Goudoux (de M. Fernand Marin), Castera (de M. Michel), Bouret 
(de M. Maurice Nicolas), Pirot (de M. Peron), Thamier (de M. Plai- 
sance), Tourltaud (de Mme Rabaté), Méhaignerie (de M, Seitlinger). 





Commission de la marine marchande et des pêches, 





Séance du mercredi © mai 1951. 


Présents. — MM. Arrighi (Pascal), Cermoalacce, De'rance, Denvers, 
Dupuy (Marc), Febvay, Gaborît, Gravoile, Guitton (Jean) (Laire- 
Atlantique), La Chambre (Guy), Michaud (Louis), Paul (Gabriel), 
Raymond-Laurent. 

Ercusé. — M. Rousseau. 





Annulations de convocations de oommissions. 


La réunion de la commission des affaires économiques, prévue pour 
le jeudi 23 mai 1957, à dix heures, est annulée. 





La réunion de la commission de l'agriculture, prévue pour le 
jeudi 23 mai 197, à neuf heures trente, est annulée. 


La réunion de la commission de l'éducalion nalionale, prévue 
pour le jeudi 25 mai 1157, à dix heures trente, est annulée. 





La réunion de la commission de l'in‘érieur, prévue pour le jeudi 
23 mai 1957, à dix heures, est annulée. 





La réunion de la commission des moyens de communication et 
du un prévue pour le jeudi 25; mai 197, à dix heures, est 
annuice, 





La réunion de la commission des pensions, prévue pour le Jeudi 
23 mai 1957, à dix heures trente, est annulée. 





La commission du suffrage universel, des lois constitulionnelles, 
du règlement et des | “pas prévue pour je jeudi 23 mai 1957, à 
dix heures, est annulée. 





La réunion de la commission dun travail et de la sécurité sociale, 
prévue pour le vendredi 24 mai 1957, à neuf heures quarante<inq, 


est annulée. 
6-0 © —— 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 23 mai 1957. 





A neuf heures trente. — re SÉANCE PUPLIQUE 


4. — Discussion, en troisième lecture, de la proposition de Jai 
adoptée avec modifi‘ation par l'Assemblée nationale dans sa (roi- 
sième lecture, relative aux con‘ours de médecin des hôpitaux de 
Paris et complétant l'article 730 du code de la santé publique. 
(Nos oi, 665, session de 1955-1056, 429, 590, Got, session de 1956- 
4957. — M. N..., rapporteur de la commission de ja famille, de la 
population et de la santé pub:ique.) 

2. — Discussion de la proposition de doi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à modifier l'article 47 du code des debits 
de boissons el des mesures de lufle contre l'alcoolisine (classilica- 
tion des boissons), (Nos 427 et 6, session de 1956-1957. — 
Mme Gilberte Pierre-Rrossoletie, rapporteur de la commission de M 


famille, de la population et de la santé publique; et ne , SeS- 
sion de 1956-1957, avis de la commission de la presse, de la radio 
et da cinéma. — M. Georges Maurice, rapporteur; el n° , <es- 
sion de 1956-1957, avis de la commission des boissons. — M. N.., 


rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant amnisite de certaines infractions commises dans le terri- 
toire du Cameroun. (Nos 161 et 1%, cession de 1%Me1957, — 
M. Lodéon, rapporteur de la commission de Ja justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale.) 

4. — Discussion des conclusions du rapport porlant, au nom de Ja 
commission de la France d'outre-mer, proposition de décision sur 
le décret du 24 février 1957, examiné en première lecture par lAs- 
semblée nationale, en application de l'article fr de la loi me 56-619 
du 23 juin 1956, portant institution d'un conseil de gouvernement et 
éxtension des attributions de l'assemblée territoriale en Côte fran- 
caise des Somalis. (Nes 622 el GG, session de 1956-1957. — M. Marius 
Moutet, rapporteur.) 

5. — Discussion des conciusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le déeret du 24 février 197, examiné en première lecture par 
YAssemblée nationale en &pplication de l'article fe de Ja loi 
ne 56-619 du 23 juin 419%, portant institution d'un eonseil de 
gouvernement et extension des attribulions de l'assemblée terrilo- 
riale en Nouvelle-Calédonie. (N°s 637 et 661, session de 1956-1957. — 
M. Ohlen, rapporteur.) 


6. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposilion de décision 
sur le décret du 24 février 1957, examiné en première lecture par 
l'Assemblée nationale en application de Tlarticle #7 de 1à loi 
ne 56-619 du 23 juin 1956, portant institution d'un eonseil dé gou- 
vernement et extension des attributions de l'assemblée terriloriale 
aux Comores. (N°s 635 el 661, session Ce 1926-1957. — M. Jacques 
Grimaldi, rapporteur.) 

7. — Discussion des conclusions du rapport portant, an nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 2% février 1997, examiné en première lecture par 
l'Assemblée nationale en applicaiion de l'article #%r de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, portant institution d'un conseil de gou- 
vernement et extension des attributions de l'assemblée territoriale 
dans les Elablissements fronçais de l'Océanie, (Nes 639 et 660, 
session de 1256-1957, — M. Fiorisson, rapporteur.) 

8. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposilion de décision 
sur le décret du 24 février 1957, examiné en première lecture par 
l'Assemblée nationale en application de l'article 47 de Ja loi 
ne 56-619 du 23% juin 1955, portant extension des altributions du 
conseil général de Saint-Pierre et Miquelon. (Nos 640 et 662, session 
de 1956-1957. — M. Marius Moutet, rapporieur.) 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion éventuelle du projet de loi concernant cerlaines dispo- 
sitions fiscales. 





Documents mis en distribution le jeudi 23 mai 1957. 


N> 655. — Proposition de résolulion de MM. Marignan et Vincent 
Delpuech, tendant à inviter le Gouvernement à indemniser les 
sinistrés par fail de gelées dans les Bouches-du-Rhône, 

Ne 659. — Projet de loi relatif aux conditions d'application de cer- 
lains codes. 

Ne 660 (4). — Rapport de M. Florisson sur la décision de l’Assemblée 
nationale relative au conseil de gouvernement dans les Ela- 
blissementé francais de l'Océanie. 

Ne 664 (1). — Rapport de M. Ohlen sur la décision de l'Assemblée 
nationale relative au conseil de gouvernement en Nouvelle- 
Calédonie. 





No G62 (1). — Rapport de M. Marius Moutet sur la dérision de l'Assem- 

klée naliunaie relaiive au conseil général de Saint-Pierre et 
Mique;on. 

663 (1). — Rapport de M, Marius Moutet sur la décision de l’Assem- 
hlée nalionalé relalive au conseil de gouvernemvwnt en Côtes 
française des Soimalis. 

Ne GG% (4). — Rapport de M. Jacques Grimaldi sur la décision de 
l'Assemblée nationale relabve au conseil de gouvernement des 
Comores. 

Ne 675 Rapport de M. Jules Castellani sur la décision de l’Asseme 

L [A 1 


biée nalionale rejalive à l'ofute antliacridien. 


No G36. — Rapport de M, Jules Caslellani sur la décision de r'Assem- 


Zz 
e 


blée nalionalz relative au fonctüonacment des cir'onscriplions 
autonomes de Madigascar. 

Ne 677. —— Rapport de M Jules Casteliani sur la dévision de l'Assèeme 
hiée nalionaie relative aux cheunns de fer de Ia France 
ü itre mt ru 

No GS. — Proposition de de MM. de Montalembert et François 
Schieiter relative à la suspension de certains délais prévus. par 
la loi concernant les rfformes et les mesures propres à assurer 
l'évolution des lerrilofres d'outre-mer. 

1) Nora, — Ce document:a #16 mis à là dispositin de Mraes ef 


MM. les sénateurs je 22 mai 1153. 


Commission des affaires éronomiauz2s, des douanes 
et des cnrentions c:mmerciaies, 


Séance du mercredi 22 mai 1957. 


Présents. — MM, Louis André, Philipne d'Argenlicn, Rrégégère, 
Enjalbert, Jacques Gadoin, Ro‘herean, Schiaffino, Français Va'entin, 
Suppléant. — M. Jen Mi-helin. 


Ereusés. — MM. Blondeile, Clerc, Charles Durand, Meillon, Mérie, 
Naveau, de Villoutreys. 





Commission de l’agriculture, 





Séance du mercredi 22 mai 1951. 
Présents. — MM. Brégégère, Bretles, Jean Doussot, Durieux, Restat, 
Euran. 
Suppleants. — MM. Cuif, Repiquet. 
_Ercusés, — MM. Claudius Delorme, Hæflel, Haudet, Monsarrat, 
Naveau, Jules Pinsard, de Pontbriand, de Raincourt, 





Commission des boissons, 





Séance du mercredi 22 mai 1951. 
Présents. — MM. Jean Bène, Georges Bernard, Brettes, 
Metton, Marc Pauzet, Péridier, Verneuil. 
Ercusés. — MM. Henri Cordier, Cuif, Etienne Gax, de Gcottre, 
Hoeffel, Henri Maupoil, Me:llon, Monsarrat, Jules Pinsurd, Sauvêtre 
Suppléants. — MM. Gaspard, Enjalbkert, Mom:hon. 


Grégory, 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 





Séance du mercredi 22 mai 19957. 


Présents. — M. Raymond Bonnefons, Mme Gilberte Pierre-Brossos 
letie, MM. Deut<chmann, René Dubois, Jean Fournier, Mme Girault, 
MM. Southon, Henri Varlot. 





Commission de la prosse, de la radio et du ciréma. 


Séance du mercredi 22 mai 19951. 


Présents. — MM. Jean Bène, Brizard, Vincent Deipuech, Le Sassich 
Boisauné, Georges Maurice, Edmond Mi-helet, Ernest Pezet. 


Excusés. — MM. Boisrond, Léo Hamon. 


Annulation de la convosation de la conférence des présidents, 


La réunion de Ja conférence, constituée ronforméinent à rarttk 
cle 32 du règlement (vice-présidents du Consiil de la République, 
présidents des commissions el présidents des groupes d'au moins 
onze membres), prévue pour je jeudi 23 mai 1957, à quinze heures, 
usl ännuice. 

















——— 
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Convocation de commiss'on. 





La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pélilions se réunira le jeudi 23 mui 1957, à 
neuf heures quaranie-“inqg (local n° 221): 

Examen de la proposition de loi (n° 681, session 1956-1957), pré- 
sentée avec demande de discussion d'urgence par MM. de Montalem- 
bert et Schleiler, reialive à la suspension de cerlains déiais prévus 

ar l'article fer de la loi no 56-619 du 2% juin 1956 autorisant le 

‘ouvernement à meltre en œuvre les réformes et à prendre Îles 
mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 





Annulations de convocations de commisions. 


La réunion de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, prévue pour le jeudi 23 mai 1957, à 
quinze heures quarante-cinq (lo: al n° 202), est annulée. 





La réunion de la commission des pensions (pensions civiles et 
mililaires et victimes de la guerre et de l'oppression), prévue pour 
le jeudi 23 mai 19%7, à dix heures trente (local n° 215), est annuïice. 





Réunions de commissions du jeudi 23 mai 1957. 





Commission des affaires étrangères, local ne 201. — Seize heures. 

Commission de l'intérieur, local n° 221. — Dix heures quarante- 
sinq. 

Commission des moyens de comimunication, local no 202, — Neuf 
heures trente. 

Commission de la production industrielle, local n° 274. 
heures. 

Commission 
quarante-cinq. 

Commission 
rante<inq. 


_— Dix 
du suffrage universel, local n° 221, — Neuf heures 


de poursuiles, local ne 221. — Qualorze heures qua- 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE CE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 23 mai 1957. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLICUR 


1%. — Vérilicalion des pouvoirs, deuxième bureau. Election de 
M. Christian de La Malène par le Conseil de la République, en rern- 
placement de M. Sicé, décédé. (M. Marcel Léger, rapporlcur.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de lui portant rajus- 
tement des dépenses publiques pour 1957 (A. N. no 4970). (Nos 456, 
863 el Gui, session 1%56-1%57, MM. Cazelles et Pierre Cornet, rap- 
porteurs. — Avis de la commission de la défense de l'Union fran- 
Gaise, M. N.…., rapporteur.) 

3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédils excentionnels pour 1%57 (dépenses mililaires) 
(A. N. no 4951), {Nos 957 el 365, session 1956-1457, M. Pierre Cornet, 
rapporleur. — Avis de la commission de la défense de l'Union fran- 
çaise, M. N..., rapporteur.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de loi portant ouver- 
ture et annulation de crédits et concernant diverses dispositions 

plicables à 1957 (A. N. no 1972). (Nos 258 et 266, session 1956-1957, 

. Cazelles, rapporteur, — Avis de la commission de la dé'ense de 
l'Union française, M. N.…., rapporteur.) 

6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer relatif à l'exploitation des 
forèts dans les terriloires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer. (Nes 19%, session 1955-19%6. et 361, session 1956-1957, M. Antonini, 
rapporieur, — Avis de !:a commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forêts, M. Lhuillier, rapporieur.} 





6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré. 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
ee M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à la procédure 

suivre devant les conseils du contentieux administratif dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'uutre-mer et dans 


la République aulonome du Togo en mmaiière de contributions 
directes et taxes assimilées, (Nos 39 et 262, session 1956-1957, 


M. Ribéra, rapporteur, — Avis de la commission des affaires finan- 
cières, M. Marcel Léger, rapporteur.) 

7. — Discussion de la proposition de MM. Louis Pelmas, Georges 
Oudard, Laurin, Chiarasini, bubois et des membres dn-groupe des 
républicains sociaux tendant à inviter le Gouvernement à compléter 
le décret n° 55566 du 20 mai 1955 en ce qui concerne les droits et 
taxes affléren's à l'acquisition d'immeubles en métropole par les 
Francais exerçant leur activité professionnelle ouire-mer, (Nos 23 
reclifié et 355, session 1956-1957, M. Antonini, rapport ur.) 


Liste des projets, propositions ou rapporis mis en distribution 
lo jeuti 23 mat 1957. 


No 317. — Rapport d'information par M. Anlonini, au nom de la 
commission de la lézislation, de la justice, ces aflaires admi- 
nistratives et doman;ales, à la suite de la mission effectuée 
en Côte francaise des Somalis, à Madagascar ei aux Comores, 
pour ;a première partie de son élude concernant: Je les condi- 
tions d'établissement de l'état civil; 2° la protection de la 
feinme et de l'enfant. 

310 (1). — Demance d'avis, transmise par M. !e président du 
conseil des ministre:, sur :e projet de décrei, présenté par 
M, le ministre de la France d'ouire-mer, rendant applicables 
aux terriluires d'outre-mer es dispositions de la loi ne 52-293 
du 2% juillet 192 portant cation d'un office français de pro- 
tection des ré’uziés et apalrices (r:nvuyée À la commisson 
des relations extérieures), 

311 (1).— Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur :e projet de décret, présenté par 
M. 1 ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret 
du 7 avril 19% relatif à l'organisation @e la justice en Nou- 
velle-Ca'édonie (renvoyée à la commission de la législation, 
de la justice, des aflaires administratives et domaniales). 

352 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des minisires, sur le projet de décret, présenté par 
M. le minisire de la Fran‘e d'anire-mer, modifiant le décret 
du 8 août 1923 portant organisation de la justice française aux 
îles Wallis et Futuna (renvoyée à la commission de la légis- 
lation, de la juslice, des affaires adiministraiives et doma- 
niales). 

313 (1). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
consei! des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modiflant le décret 
du 9 man 409 relatif à L'ins!'itution des tribunaux français aux 
Nonvelles-Hébrides (renvoyée à la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales), 

355 (1). — Rapport par M. Antonini, au nom de la commission 

des affaires financières, sur la proposition (ne 232 rectifié, 
session 1956-1957) de MM Louis Delmas, Georges Oudard, Lau- 
rin, Chiarasimi, Dubois et des membres du groupe des répn- 
blirains sociaux, tendant à inviter le Gouvernement à com- 
kter le décret no 55-46 Cu 20 mai 195 en ce qui concerne 
v3 droits el taxes afférents à l'acquisition d'imimeub'es en 
métropole par les Français exerçant leur activité profession- 
nelle outre-mer, 


36 (2). — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi (A. N. ne 4970) por- 
tant rajustement des dénenses publiques pour 1957 (renvoyée 
à la commission des affaires financières). 


357 (21, — Demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, <ur le projet de loi (A.N, ne 4971) 
portant ouverture de crédits exceptionnels pour 1937 (dépenses 
militaires) (renvoyée à :a commission des affaires financières). 


“8 (2). — Demante d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de lai (A.N. ne 4972) 
portant ouverlure et annulation de crédits et conrernant 
diverses dispositions applisab'es à 1957 (renvoyée à la comn- 
mission des affaires financières). 

264 (2). — Raoport par M. Aalonini, ax nom de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires adrninistratives et 
domania'es, sur la demande d'avis (ne 1?, session 1°53-19:6), 
transmise par M. le président du :’ons#il des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, relatif à l'expluitalion des forêts dans les terri- 
toires d'Afrique relevant du ministère de la France d'outre-mer 


262 (21. — Rapoort par M. Ribéra, au nom de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires aéministralives et 
domaniales, sur la demande d'avis ‘ne 29, session 1956-1957), 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la Frame 
d'outre-mer, relatif à la procédure à suivre devant les conseils 
du contenticux administratif dans les 1errioires re'evant du 
ministère de la France d'outre-mer et dans la RSpublique 
autonome dn Togo en malière de contribulimns directes et 


taxes assimi:ces. 
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N° 365 (2). — Rapport par M. Cazelles, au nom de la commi-:sion 
des affaires financières, sur: fe la demande d'avis (n° 356, 
session 1956-1957), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de loi (4. N. ne 3970; portant rajus- 
tement des dépenses publiques pour 1957; ?2° la demande 
d'avis (ne 358, session 1956-1957), transmise par M. le prsi- 
dent du conseil des ministres, sur le proj?t ce Ji (A.N. 
ne 4972) portant ouverture et annulation de crédits et concer- 
nant diverses dispositions appiicables à 1%957, en ce qui con- 
cerne les dépenses civies. 





Nora — (!) Ces documents ont été mis À la disposition de 
Mmes et MM. les conseiliers de l'Union française le samedi 
48 mai 1997. 

(2) Ces documents ont été mis À la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l’Union française le mercredi 22 mai 1457, 





Affaires financières. 


Séance du mardi 21 mai 1957. 


Présents: MM Anlonini, Cazelles, Cornet, David-Darnac, Delmas, 
léger, Toujas. Suppléants: M. Antonini de M. Avinin, M. Cazelles 
de M. Bernier, M. Cornet de M. Schleiter, M. David-Darnac de M. Gay, 
M. Delmas de M. Perelti, M. Toujas de M. Egrelaud. 

Assistait, en outre, à la séance: M. Xettre, inspecteur général de 
la France d'outre-mer, conseilier technique du ministre de la France 
d'outre-mer. 





Séance du mercredi © mai 1951. 


Présents: MM. Antonini, Avinin, Cornet, David-Darnac, Delmas, 
Gay, Mme læfancheux, MM. Lézer, Lounda. Suppléants: M. Anlo- 
ini de M. Béme, M. Avinin de M. Eschenbrenner, M. bavid-Darnac 
de M. Schleiter, M. Delmas de M. Peretli, Mme Lefaucheux de 
M. Robert Schinitt. 





Affaires sociales. 





Séance du mercredi 22 mai 1957. 


Présents: MM. Bégarra, Boileau, Dubois. Dumas, Dupuy (Marceau), 
Fredet, Mile Le Ber., Suppléants: M. Bégarra de Mme Malroux, 
M. Boiteau de M. Thévenin, M. Dubois de Mme Bboné-Tell, M. Mar- 
ceau Dupuy de M. Périer, M. Frédet de M. Burkhardt, Mlie Le Ber 
de M. La Gravière. 


FExcusés: MM. Bégat et Sarr. 





Défense de l'Union française. 





Séance du mercredi 22 mai 1957. 


Présents: MM. André (Max\, Dardelle, Fleury, Georget, de Gouyon, 
Guiter (Jean), Laurent-Eynac, Legenlilhomme, Lelournean, Lévy 
Roger), Moullec, Reyt, Schneider, Theetten. Suppléants: M. Jean 
iuiter de M. Audu, M. de La Malène de M. Bazé, M. Georget de 
M. Rencurel, M. Rogr Lévy de M. Reverbori, M. Reyt de M. Berihé 





Légis'ation, justice, affaires administratives et domanialcs. 





Séance du mercredi 2 mai 195. 


Présents: MM. Antonini, Boisdon, Duval, Junillon, Lakhdari, Léger, 
Rencurel, Ribera. Sarraut (Omer). Suppléants: M. Lakhdari de 
M. Beiabed, M. Boisdon de M. Alïred Bour, M. Duval de M. Charles 
Cros, M. Antonini de M. Laurent-Eynac, M. Léger de M. Pialoux. 





Plan, équipement et communications. 





Séance du mercredi 22 mai 1951. 


Présents: MM. Blanchard de La Brosse, Castex, Dède, Deronx, 
Duval, Fleury, Iba Zizen, Isautier, Marquet. Su pléants : M. Blan- 
chard de La Brosse de $S. A. R. la princesse Yukanthor, M. Castex 
de M. Georges Monnet, M. Dède de M. Rocaglia, M. Deroux de 
M. Guillabert, M. Duval de M. Bernier, M. Fleury de M. Roger Dus- 
seaulx, M. fba Zizen de M. Jacobson, M. Isautier de M. Charlier, 
M Marquet de M. Jean Olléon. 


Ercusés: MM. Bangoura, Junillon, Lhuillier, Ramus. Rogué, 











Convocation de commission. 





La commissisn des relations extérieures se réunira le vendredi 
24 mai 197, à quinze heures (local n° C 21), palais de l’Union fran- 
Çaise : 

Suile de l'examen des rapports de MM. Vignes et Bégarra sur la 
demande d'avis (ne 319, session 1955-1957) sur le projet de loi auto- 
isant le Président de la République à ratifier: 1° le traité insti- 
tuant la Communauté économique européenne et ses annexes: 2 le 
traité instituant la Commnunauté européenne de l'énergie atomique; 
Jo Ja convention relalive à certaines insiitutions communes aux 
communautés européennes, signés à Rome le 25 mars 19957, 





Avis de concours pour l'emploi d'administrateur adjoint 
des services de l’'As:eimblée de l’Union françaice. 





Un concours est ouvert les 23, 24 et 25 septembre 1957 pour le 
recrutement de quatre adininisirateurs “ujointe des services de l’As- 
semblée de l’Union française. 

es candidats des deux sexes qui voudront prendre part à ce 
concours devront posséder la nalionaiilé française depuis cinq ans 
au moins où êl'e citoyens de l'Union française et être âgés de 
vingt ans au inoins au jour du concours et de moins de trente 
ans au {°° janvier 1957. Celte limite d'âge sera reculte, s'il y a 
lieu, d'une durée ésaie à cel:e du service militaire ob'igatoire ou 
de guerre effectivement accompli, ou du temps passé en captivité, 
internement polilique ou déporialion, ou au temps de service homo- 
logué dans la Résistance. Celle limite d'âze sera également recu- 
lée d'un an par enfant à charge suivant le décret du 21 juil'et 1939 
sur le code de la famil'e. 

Les ciloyens français mueuimans d'Algérie bénéficieront en outre 
d'un recul de cinq ans de la limite d'âge ainsi calculée. 

Les candidats du sexe mascuiin devront justifier qu'ils se trou- 
ee» en posilion régulière au regard des lois sur le recrutement de 
‘armée 

Le :egistre des eg est ouvert au secrétariat général de 
l’Assemblée de l'Union française, palais de l’Union française, 1, ave- 
nue d'léna, à Paris. 

Les demandes d'inscriptions devront faire l’objet d’une requête 
manuscrite. Elles seront reçues jusqu'au 20 août 1957, à dix-huit 
heures, à ceile date, le regisire des inscriptions sera définitivement 
c:08. 


Toute demande d'inscription devra êlre accompagnée des pièces 
suivantes: 

1° Un extrait d'acte de naissance; 

2e Un extrait récent pour néant du casier judiciaire; 

3o Pour tout candidat du sexe masculin, une pièce 4manant de 
l'autorité miiitaire, ou s1 copie cerlifite conforme, établissant qu'il 
se trouve en position régulière au regard des lois sur le recrutement 
de l’armée : 

4 S'il y a lieu, des altestations officielles dn temps passé en 
captivité, inlernement politique ou dénortalion, ainsi que du temps 
de service homo'ogué dans la Résistan’e ; 

5o Une note indiquant la siltualion de famille du candidat: 

Co S'il y a lieu, la copie certifiée conforme des diplômes universt 
taires et cerlificals professionnels. 

(Les attestations mentionnées aux 2° et 4e peuvent faire l’objet 
d'un document unique, tel qu'élat signalélique et des services milk 
taires.) 

Les épreuves du concours auront lieu dans les centres suivants: 

Paris, Fort-de-France, Basse-Terre, Cayenne, Saint-Denis-de-la-Réue 
nion, Aiger, Dakar, Yaoundé, Lomé, Brazzaville, Tananarive, Nouméa. 


D'autres centres pourront, si nécessaire, être créés par décision 
des questeurs, tant dans la métropole que dans les pays d'outre-mer 
de l'Union francaise, 

Les frais de déplacement et de stjour imposés aux candidats pour 
leur participation au concours sont entièrement à leur charge. 


Les épreuves auront lieu d'après l'horaire suivant (heure locale 
de chaque centre) : 

fo Une dictée {durée: une demi-heure), le lundi 23 septembre 
1957, à partir de huit heures (pour le ceutre de Nouméa: à partir 
de qualorze heures); 

2e Une composition française sur un sujet d'ordre général (durée: 
trois heures), le lundi 23 éeptembre 1957, à partir de neuf heures 
(pour le centre de Nouméa: à partir de quinze heures) : 

Je Une composition portant sur des notions élémentaires de droit 
administratif ou de législation financière (durée: une heure et 
demie), le mardi 24 septembre 1957, à partir de huit heures (pour 
le centre de Nouméa: à partir de quatorze heures): 

4e Une composition de géographie {Union française) (durée: une 
heure et demie), le mardi 24 septembre 1957, à partir de dix heures 
(pour le centre de Nouméa: à partir de seize heures) ; 

5 Deux problèmes d'arithmélique durée: deux heures), le mer- 
credi 2 septembre 1957, à pariir de huit heures (pour le centre 
de Nouméa: à partir de quatorze heures) ; 

Go L'établissement d'un tableau de slal'stiques ou de finances 
(durée: une heure et demie), le mercredi 2» <entembre 1557, à 
partir de dix heures trente (pour ke centre de Nouméa: à partir de 
seize heures trente). 
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L'épreuve de droit administratif on de législation financière portera 

sur le prozramme suivant: 
Droit administratif : 

4° Les sources du droit administratif: loi, règlements, jurispru- 
dence, notions générales sur le recours pour excès de pouvuir et la 
responsabilité de la puissance publique ; 

2° Domaine public et domaine privé; élablissements publics et 
entreprises nationalisées; 

3e Contrats et marchés administratifs; les marchés de travaux 
publics et de fournitures. 

Législation financière : 

fe Budget: gréparation; vote; exécution; contrôle. Contenu du 
budget: nature juridique et objet des dépenses publiques. Classi- 
fication des receltes publiques : 

20 Impôts: généralités sur l'impôt (impôts directs et impôts indi- 
rects; taxe et impôt; impôt sur le revenu et impôt sur le capital); 
taxe proportionnelle et suriaxe progressive ; 

3e Comptabilité publique: règles de la comptabilité publique; la 
comptabilité des dépenses engagées. 

Les épreuves de chaque matière éeront cotées de © à 2% points 
et aflectées des coefficients suivants: 


MRDRDD ss déruescnssusceces sosscsnes ressens sooocscsoscess À 
Composition française. ........esssssssssrerssmesesssesses S 
Composition de droit....... dossishces ii etocsitaiion 
Composition de géographie. ........s.ssssssssesesssssssss 4,9 
Prob:èmes d'arithmétique...............,.. css cesse 2 
Etablissement d'un tab:eau de statistiques ou de finances. 1 


Pour être admis, les candidats devront =£unir au moins un total 
de 168 points pour l'ensemble des épreuves, soit une moyenne de 
44 sur 20. Une note inférieure à 5 sur 20 pour une épreuve sera 
éliminatoire. 

Une majoration égale à 5 p. 100 du total des points oblenus au 
concours sera accordée aux candidats appartenant aux services de 
l'Assemblée ainsi qu'aux veuves de guerre et aux déportés. 

Si plusieurs candidats étaient placés ex æquo, le jury du concours 
établirait un ordre de préférence. La priorité dans le classement 
serait, en cas d'égalité de points, accordée aux candidats apparte- 
nant déjà aux services de l'Assemblée, 

Les quaire candidats admis seront appelés à l'emploi d'adminis- 
trateur adjoint stagiaire des services de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise au fur et à mesure des vacances qui se groduiront dans le 
Cadre et sous réserve du résultat favorable de la visite médisaie 
d'aptitude. 

Aucun candidat ne pourra être déclaré admis, au titre ée ce 
concours, en sus des quatre candidats précités. 

Tout candidat qui ne pourra prendre son service dans le délai 
de deux mois après y avoir été appelé sera considéré comme renan- 
cant définitivement à l'emploi qui lui aura été offert, sauf motifs 
très exceptionnels qui seront appréciés par le bureau de ! Asemble, 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dats qui écriront au secrétariat général de l'Assemblée de l'Union 
française (palais de l'Union française, 1, avenue d'léna, Paris [16*}), 
ou se présenteront au service du personnel de 1'Assemblée (hôtel 
de l'Assemblée de l'Union française, 21, rue La Boétie, Paris [8*]). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance du 
Danemark, des Pays-Bas, de Suède et de l'Union économique beigo- 
luxembou-geoise. 





1. — Additif à l'avis du 21 avril 1957. 


Page 4217, Italie, 2 colonne, Produits à importer sous licences 
individuelles examinées au fur et à mesure de leur présentation, 
ajouter le poste suivant: 

Numéro de poste: 152. 

Numeérn d'u tarif douanier: Divers. 

Produits: Réparations et aménagements de navires. 


Il. — Rectilicatif à l'avis du 28 avril 1957. 


Page 4:51, ire colonne, à la G° ligne de l'avis, supprimer les mots: 
« du Portugal ». 

Page 4516, tre colonne, Union économique belgo-'uxembourgcoise, 
Produits à timporter sous licences individuelles examinées au fur et 
à mesure de leur présentation, posile 59 (dérivés de l'oxyde d'éthy- 
lène), ajou'er le numéro de tarif douanier: « ex 33-19 W », 








HL — Rectilicatif et addit à l'avis du 8 mai 1951. 


Page 1685, 2 colonne, Italie, Procédure de l'examen au fur et à 
mesure de la présentation, ajouter le poste suivant: 

Numéro de poste: 106. 

Numéro du tarif douanier: ex 69-11. 

Produits: Vaisselle et objets en porcelaine artistique. 

Mèrme page, même colonne, Union économique belgo-luxembour 
geoise, Procédure de l'examen simultané, ajouter le poste suivant: 

Numéro de poste: 110. 

Numéro du tarif douanier: 6907 C, 69-08 C. 

Produits: Carreaux de revètement et similaires en faïence ox 
poterie fine. 

Les demandes de licences d'importation portant sur ce poste 
devront être parvenues à l'office des changes au plus tard le 
8 juin, à onze heures trente. 

Page 4636, 1re colonne, Union économique be!go-luxembourgeoise, 
Procédure de L'examen au fur el à mesure : ajouter ie poste suivant: 

Numéro de poste: 261, 

Numéro du tarif douanier: 97-04 F. 

Produits: Caries à jouer, 

Les demandes de licences porlant sur ce poste pourront être 
déposées à l'oflice des changes dès la publication du présent avis. 


Même page, même colonne, pour les importations de livres origk 
naires el en provenance des Pays-Bas (posle 10%) et de l'Union éco- 
nomique belgo--uxembourgeoise (postes 103 et 10%), les demandes 
Ang a d'importation doivent être présentées sous forme 
e D. & L. 


IV. — Rect{icatif à l'avis du 10 mai 1%7. 


Page 4707, fre colonne, Danemark, posile 49 (sièzes et antres 
meubles), numéro du tar, au livu de: «91403 D b», lire : 
«91-03 D bàäe,h». 


Page 4709, Pays-Bas, fre colonne, titre Il, Procédure de l'examen 
simultané : 

Poste 47, Sucreries sans cacao, dans le libellé, 3e et f° ligne, 
au lieu de: «1° D'une copie de la licence d'exportation délivwe 
par les autorités néerlandaises », dire : «il» Dune facture pre 
lorma, ele. ». 

Postes 49, 52 et 52, mêmes rectifications que pour le poste 47. 


Poste St, Encres à écrire ou à dessiner, numéro de tarif, au Le 
de «ex 4213 Cv, ire: «ex 92-13 Co, 


Méme page, 2 co'onne, titre I, Procédure de l'examen au fus 
et à mesure de la présentation: , 

Poste 51, Pâtes séchées de farine et de fécule en feuilles, dans 
le libellé, % et % lizne, au lieu de: « la copie de la licence d'expor 
tation délivrée par les autorifs néerlandaises », lire: « une facture 
pro Jorma en double exemplaire ». 

Paze 4710, fre colonne, Suède, poste %, Ameub'ement, numére 
du tarif douanier, au lieu de : « 91-05 B D à j», lire : «9103 BR 
D b à j». 

Pages 1710 et 4711, Union économique belgo-luxembourgeoise : 

Poste %1, Appareils de reprodnction du son et tourne-disqueg 
letrs pièces détachées et accessoires, miiméro du tarif douanier, aë 
lieu de: « 92-13 E ex à », lire: « 9213 E ex a, D ». 

Postes 257, Sièges et autres meubles, et 258, Sommiers et autres 
articles de literie ; à la fin du libellé et après les mots Confédération 
des fabricants de meubles de Belgique à Malines, ajouter: « ou pa 
la fédération des industries belges du bois, section meubes, à 
Bruxelles ». È 

Titre II, Procédure de l'examen au fur et à mesure de la présen- 
tation: poste 15, Café, dans le libellé, remplacer les deux derniires 
ignes par les suivantes: « portant soit sur des cafés Arahica, soit 


sur des cafés Robusta non inférieurs au type G de New-Yorn ». 


V. — Rectilicatif à l'avis du 18 mai 19517. 


Page 4965, fre colonne, Ilalie, poste 25, Vins mousseux, dans Île 
libellé, à la 6 lizne, au lieu de: « numéro de ce tarif », bre: 
“u catégorie de vins ». 

Page 4965, % colonne, Union économique belgo-luxembourgeoise : 


Titre Ier, Procédure de l'examen simuitané, poste 44, Aliments 
préparés pour animaux, numéro du tarif douanier, au lieu de: 
« 23-07 », lire: « 23-07 ». 

Tiire IT, Procédure de l'examen au fur et à mesure de la pré 
senlalion : 

Poste 1 fer, Poissons ornementanx, numéro du tarif douanier, aw 
lieu de: « ex JU-U1 À », dire: « ex 03-01 A ». 

Produits luxembourgeois pour les départements frontaliers : 


a) Piacer le numéro de poste 42 en regard des mots: « produits 
agricoles et alimentaires »: 

b) En regard des mots Produits industriels, indiquer le numéro de 
posle « 43», 








| sSssss !. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


ET FINANCIÈRES 


LOTERIE NATIONALE 





Le tirase de la Tranche spéciale de Mai de la loterie nationale 1957 a eu lieu à Paris, au Théâtre national 
du Palais de Chaillot, ie 22 mai 1957, à vingt heures trente. 









































Les billets dont le numéro se termine par : Les billets dont le numéro se termine par : 
© gagnent........s.....s....e 5.000 F. 08.950 gagnent.................. 0 1.000.000 F. 
41 M éoleqisss sr srstitée 20.900 F. 59.404 ns “un STE SONT ÉTTVETTTT 4.000.090 F. 
MU On soiodiéesvesbonse 20.000 F. 08.113 O— sos se 1.590.000 F. 
35 mie posedesssssesshouses 20.009 F. 12.211 ne  dhesatrssrcsesesses 1.500.000 F. 
813 dm  sosonesssssesesensee 50.000 F. | | 
829 L'enrreere nent cre 50.000 F. Les billets portant les numéros : 
099 poussées henset 100.090 F. ROSE EDR... cos 2.500.000 F 
852 Me noorséssonessstesses 100.009 F. 268.810 = phéveosnsoñssraces et 2.500.000 F 
700 dm pscosesesésosshess ot 100.090 F. 327.301  eonsccrss cesser 2.500.000 F 
866 mn srosstéesseédisiceee 100.000 F. 308.792 Mn Soconscoonssensssss 2.500.000 F. 
474 MD. possosesesonseotessss 450.09 F. 366.513 ht gossasssesoseetesse 500.000 F. 
175 mn . céssssocosssssescses 150.009 F. 169.688 OO posvnstsessssesssee 2.500.000 F. 
4.236 M cisco soonscesees 220.009 F. 032.8€4 M posonssnseneesress 2.509.000 F. 
5.081 ns goss rosnscccesses ee 200.090 F. 492.303 ——. osossénsosesseesss 2.500.000 F. 
1.737 de. opovsvsodossssseésiie . 290.000 F. 382.337 ne possossedsascsate sis 2.500.090 F. 
1.137 — poconcccssossesseese 300.000 F. 324.393 . pnssccocsonècetesss 2.500.000 F. 
0.210 =. patrvssiveesosedees . 400.000 F. 059.136 nt dhesonecessessescse 3.500.090 F. 
9.918 = poccoscssosséscesse es 500.000 F. 238.845 Un. dosroressssèsenses 3.500.000 F. 
2.348 — _ponensosssessssessse 500.000 F. 353.219 Gran EN Dies 3.500.000 F. 
5.565 ——, posessssorcssssssese 500.000 F. 203.429 ni gosses sonses 3.500.090 F. 
25.140 mm. éSsorecsssssésetscee 1.000.000 F 012.635 mn. shososssssséses ess 3.500.000 F. 
56.365 = coocososssssessss. se 1.000.000 F 288.489 — phsosossevevesssses 3.500.090 F. 
19.447 —  ponccssssscssssesese 1.000.000 F 129.843 RS - phasño ose ste: 5.000.000 F. 
95.936 —  cocoressesesosedisss 1.000.000 F 075.688 — pévsesenvessésssess 5.000.000 F. 
29.433 —  nesssesssemessssssse 1.000.000 F 232.298 MN _pénnres rennes 5.009.090 F. 
73.539 Mn postes itosisisssée 1.000.090 F 249.817 ON Gornensroeetse tés: 19.000.000 F. 
14.693 = ooovsssssssssossssee 1.000.000 F 352.444 = posccssssesssesss se 10.000.000 F. 
20.090 CL 1.000.000 F | : 
77.379 SR EE 4.000.000 F Le billet portant le numéro : 
86.905 MT. dns ossdonéoiques 1.000.000 F cn dt 25.000.099 F. 
Le billet portant le numéro 003.308 gagne 60.000.099 de francs. 
Les 49 billets ci-après portant le même numéro à un chiffre près gagnent chacun 4.000.000 de francs. 





Au chiffre 
des UNITES près: 


Au chiffre 
des DIZAINES près: 


Au chiffre 


des CENTAINES près: 


Au chiffre 
des MILLE près: 


Au chiffre 


des DIZAINES de MILLE 


près : 


Au chiffre 
des CENTAINES 
de MILLE près: 





— 


003.301 003.306 
003.302 003.307 
003.303 003.309 
003.304 003.300 
003.305 


et me ie 





005.318 
093.328 
003.338 
003.348 
003.358 


003.368 
003.378 
003.388 
093.338 





003.108 003.708 
003.208 003.808 
003.408 003.908 
003.598 003.008 
003.698 














001.308 
002.308 
094.308 
005.308 
006.308 


007.308 
008.308 
009.308 
000.308 





013.308 063.308 
023.308 073.308 
033.308 083.308 
043.308 093.308 
053.308 





a] 


103.308 
203.308 
393.308 
493.398 


——————————_——] 





Le prochain tirage (vingtième tranche 1957) aura lieu le mercredi 29 mai 1957, à Saint-Pol-de-Léon (Finistère). 
-.$ @ &—— 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


LL _ — Evaluation des recettes de la dix-huitième semaine (du 27 avril au 3 mal 1257). (En milliers de francs.) 





PUBLICATION DES RECETTES 


——__—_ 2 — 















































Œ——————— _ TT EE 
DIFFRRENCE EN PFAVEUR DE 
1957 1956 
NATURE DU TRAFIC _— _ 1957 | 1956 

Recettes évaluées Rocelles vomptables. | p, ,alour absolue Pourcentage | En valeur absolue. | Pourcentage 
! ? 3 8 s 6 1 
PRRR....nccsoovresreest Ltnseodet 2.635.220 2.202.M18 132.42 19,7 , , 
Bagages ...... otodiodssolieéonsisnss 56.820 34.739 22.08t 6,6 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 354.550 307.617 416.929 15,3 » - 
Marchandises (détail et wagons)........……. 5.709.280 5.011.763 697.517 13,9 » » 

Total des recettes de la Société nationale 

des chemins de fer français.......... 8.755.880 7.506.437 1.199.413 15,9 » n 

a —— —————ê + 0 








IT. — Evaluation des recettes au 3 mai 1957. 





, 









































RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFRRENCE EN FAVEUR DE 
com] tables évaluées des recettes comptables —— 
NATURE DU TRAFIC du x -paus du aus du M van du 2 1957 1956 
2 lévrier 3 mai 3 mai 3 mai En valeur Pour- En valeur Pour- 
1057 2957. 1957 1556 absolue cenlage absolue centage 
L ? a 4 5 6 L] 
NORRIS soooscocsoccscocosmepeocesesepesse 17.009.111 22.099.310 39.108. 181 94.619.572 4.158.909 12,9 » . 
Bagages ...... Otto ones bosse cs eoss se 308, 869 2396.90 705.819 509.125 196.334 38,6 È D 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 3.016.667 3.624.239 6.610.947 5.102.638 938.209 16,5 , » 
Marchandises (détail et wagons)........…….. 51.392.536 55.695.270 107.027 .806 96.328.130 | 10.699.676 11,1 ° " 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français...... é… 71.727.183 81.755.970 153.183.003 135.189.765 16.293.288 11,9 » » 
E——— 





imyrimerie, 31, quai Voltaire, Paris 


(7e), — Le Préfet, 


Directeur des journaux officiels: Juan - Pauz MARTIN 














COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 

































































rs Cours tlimiles | Cours extrèmes p- 4 Cours limite | Cours extrêmes 
rs 0 
, pratiqués cotés à la l'ourse Devi Ë pratiqués cotés à la Bourse 
+ un pe nes par la Banque du se * Pays vu par la Banque du 
Bourse. de France 22 mai 1957 Bourse. de France 22 mai 1957 
960 .. | États-Unis ....|1SUSA 200 .14:! .... cc. 2D.. 066 60 5608 | Italie ..........] 100 lire 56 008 5559 5643] 56095 .....… 
366 40 | Canada ....... { $ Can cn ce ve. ee 366 50 .... … 4925 50 | Norvège ......, |] 100c. n. | 4900 .. 4263 50 4957 .. | 4028 50 4025 
163 .. | Côte Fee Somalis. | 100 F Djib 104 0727! so. sue 0e cé. pose ee 0247 .. | Pays-Bas ...... 100 «a 921052 914160 90270 80 | 021850 .... …. 
2708 Mexique ....... 100 pes. | 2800 .. À...... ...... ee se. ces 6815 50 | Suède ss. | 100€ s | 6765625 | 6715 .. 6216 30 | 6816 .. 6315 50 
83906 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | RSS 33 |2271.. 8396 .. | 8996 .. .... … 8016 5 | Suisse .....ss.. 100 ! s | 800308 |7044 .. 054 .. | 8047... 8016 
1356 25 | Autriche ....... 100 seh | 131615 |1396908 1350 25} 1356 .. .... … 1007 .. | Égypte ........ | 1liv ég | 100508 |...... ......) .... .. ... se 
100 30 | Belgique ..... | 10Fb 700 694 75 70525] 70030 70025 1213 .. | Portugal ...….. | 100 ese 121729 |12825 12630! 1214... .... … 
6068 .. | Danemark ..... 100c d. | 500722 |502925 5105 25 | 5067 50 5067 .. #97 50 | Tehécoslovaquie | 100 kes 6111 | 482650 48/7 30! 407 50 .... … 
084 F5 | Gde Bretagne fliv st 0x0 1265 98735] 9520 9859 117 40 | Yougoslavie .. . | 100 din 116 666 115 70 11760!) .... .. v.ss ve 
ZLne C F A MARI LLLLLZLZ] LRRLRLRELLLLLLLELLELLLLLELLLLELEE:) 100 F c F A .... 200 | Zone C. FE. P. LÉARELAELLLELLELLLLELLILLLLILLLLLLLLLELLLLELLELE) 100 F C F Povecse s0 





(4: Cours de référence défini par l'avis n° 481 de l'office des changes. 
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INSTITUT D'’EMISSION DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE ET DU TOGO 


SITUATION AU 31 


(En francs métropolilains.) 


DECEMBRE 


1956 























































































































ACTIF PASSIF 
Disponibilités en dehors de la zone d'émission: 
Monnaies de la Zone franNC......sssssssesssses …e 127.353.314 Engagements à vue: 
Correspondants en France.......s....s.sss.es …. 2.087.02 , 3 
Trésor public. — Compte d' dpérations Bosciasssse 29. 592.020. 793 Billets en circulation........ sos. cosooososooose | 85.523.335.250 
Disçonibilités en Afrique occidentale française—Togo. 128.182,706 
Elets escOMpPIÉS.....s.sosooososoosonsosocosess see e 28.020. 117.270 Comptes courants crédileurs.......... ss... 2.000. 147.116 
Avances à ODMER MIO... sooses sossécseosesss eue 1 111.523.811 
Effets pris en PensiOn....................s..ssssssee 40.00).000 : 
Créances résultant du transfert du privi'ège....... ce 18.059. 172.836 Dolation .........csessee se sc. DPETTETETE …. 1.000.000 .(00 
Matériel d'émission tran<féré..................s.s.s.e 1.3S0.461.781 
Immeubles, matériel et mobilier (moins amortisse- 
MORIN Lssncsoceosedissntoniiesssauitetesréass est 919.049, 300 Comptes d'ordre et aivers................ RECETTE TETE 192, 161.506 
Comptes d'ordre el divers...s.sesess.onsosss se ses sée 237.308. 46 
89.256.213.872 89.256.243.873 
Les censeurs: EMIRY, ERGMANN, Héenanp, REY. Le directeur général: R. JULIENNE. 
SITUATION AU 31 JANVIER 1957 
= 
ACTIF PASSIF 
Disponibilités en dehors de la zone d'émission : 
Monnaies de la zone ’ranc......... nhosessacesee 114.703.915 Engagements à vue : 
Correspondants en France.......s..ss.ssssssssse ‘ 7.096.793 
Trésor public. — compte d ‘opérations _ FREE 29.192.0x).000 Billets en circulation....... sossssosssocscssossess | 96.212.375.500 
Disponibilités en Afrique occidentale française—Togo. 109,863, 700 
EROIS COMIRT..rndécuse sons onseitnetaes ce cousé 17.911.405.677 Comptes courants crédileurs..... 00.600000 360. 999.080 
AVORCEE D'OR CR di soso ss usssenseceas ee e 494.188. 0 
Créances résuliant du transfert du privilège......... 18.019.172.836 
Titres de partiripalion...............s.sssososscsesse 12.008,00 Dotation ..........0.00 0 0 0 0 0 COPPEEER PECLTET ELLE IIS 1.000 .000.000 
Matériel d'émission transféré..............ssssse.ses. 1.350. 161.751 
limmenbies, matcriel et mobilier (moins amortisse 
ae Sp TS ARR + LA ne. Pier 591.72).158 Complies d'ordre et @IVOrS.........sssoosoocssscsesses 713.608.933 
Comptes d'ordre ol @Ivers...........coooccsosecsseses 4.0:0,1855 
L %.316.9-5.603 98.516.9%9.603 
SITUATION AU 28 FEVRIER 1957 
=— 
ACTIF PASSIF 
Disponibilités en dehors de la zone d'émission: 
Monnaies de ia zone franc......... soso sees 13.962.412 Engagements à vuc: 
Correspondants en France................... …. 7.599.652 
Trésor public. — Compte d' upérations “oésnshes se JL.SS7 UK). 004) Billets en circulation...............ssssssssosse.e | 99.1S1.059.490 
Disponibilités en Afrique occidentale tonrgtl Togo. 150.010.436 
E lets CROIRE. its o désbus contre sd és séisdesse 18.106.382.056 Comptes courants créaditeurs.......... PTITTLIIITT 615.490. 430 
AVARCES D COOL OO... sssovoiésacsss sonores 77.163.736 
Créances résuliant du transfert du privi:ège....... .. | 18.059.172.83% 
Titres de participation. ..........s.sssssssessressessee 24.000.000 Dolation .........00..000 0e « CORRPEE CPPECELTEELEEETIIE 1.000 .000,009 
Ma té riel d'émission {ransiéré...........cosostosssesne 1.380. 161.784 
Immeubles, matcriel et mobilier (moins amortisse- 
MO ET IT dE TT state tte sonoctesesetioeetesrsenes er Comptes d'ordre ft GIVORS. ..codonsenstoteonensecss 681.216.159 
Comptes d'ordre et divers....…......ssoosoososeessee .e 2°2.527.312 
TT. 06.719 101.477.726.379 
SITUATION AU 31 MARS 1957 
ACTIF PASSIF 
Disponibilités en dehors de la zone d'émission : 
Monnaies de la zone franc....... shogossngoascese 96.778.999 Fngagements à vue: 
Correspondants en France............ ss s 3.000.402 
Trésor publie. — Compte d’ opérations. mobnespue 29.07.00 .000 Billets en circulation......... cmssssooscocsssossse | 96.112.646.670 
Disponibilités en Afrique occidentale française—Togo. 286.368.470 
Effets esc OMPICS (home. coran conso cesse ae ste e 9.0 8.0 0 47.093.871.416 Comptes courants créditeurs.......... CETELELELETE 411.569.318 
AOC E À PP Ne 261.706.241 
Créances résultant du transfert du priviiège......... | 16.671.236.466 
Titres de participation. ................,.... ...... . 24 .006 .000 Dotation .......s.....sesss se PETTELIT TEL III TILL PETITE 1.900.000 .000 
Matériel d'émission transféré............... PPPEEIT 1.390. 461.781 
Immeubles, matériel et mobilier (moins amortisse- 
ROSE TNT sde deonénotocidibusé. dir 63.864.686 Comptes d'ordre et divers. :............ssosssossovese 1.288.233.449 
Comptes d’ RL... mode-csnethectens 2.725.660.967 | 
99.112.419.437 | 99.112. 449.457 











(1) Dont effets pris en pension : 62.000.000. 





D 





Le directeur général: KR. JULIENNE. 





—— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEIPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





_ 





TIRAGES FINANCIERS 





SOCIFTE des CARTONNERIES de la ROLHETTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.020.000.000 DE FRANCS 
Suèce soctaz : PARIS (7°), 31, RUE DE CONSTANTINE 
R. C.: Seine 54-B 46-46. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950. 


Septième amortissement. 





Liste des 301 obligations sorties au tirage du 15 mal 1957 rembour- 
sables au pair (10.000 F) à partir du 1 juillet 1957, counon n° 8 
attaché, et formant, avec 242 obligations rachetées en Bourse, la 
totalité de l'amortissement au 1” juillet 1257. 


7.464 à 7.406 — 7495 à 7.747 — 7.754 à 7.764 
7.767 à 7.828 — 7.852 à 7.863. 


Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
et restant à rembourser au pair. 
Quatrième tirage du 24 mai 1954, 

23.401 et 23.402 — 23.416. 


Cinquième tirage du 18 mai 1955. 


14.773 — 14.852 à 14.865 — 14.904 à 14.910 — 14.920 et 14.921 
14.946 — 14.964 — 14.988 — 15.003 — 15.054 — 15.205 à 15.215. 


Sirième tirage du 18 mai 1956. 

21.065 à 21.075 — 21050 à 21.032 — 21.094 à 21097 — 21.104 à 
21.107 — 21.162 à 21.170 — 21223 et 21.229 — 21.231 et 21.232 — 
21.236 à 21.239 — 21.250 — 21.270 à 21.274 — 21.200 à 21.297 — 21.331 
à 21.335 — 21.337 — 21.311 et 21.342 — 21.347 à 21551 — 21374 à 
21.376 — 21.482 à 21.49 — 21.500 — 21.504 et 21.505. 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
17 septembre 1950.) 








PAIX & C7 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 112.500.000 F 
Suècx sociaL : 13, quar pu MarécHaAL-Focn, A DOUAI (Nonp) 
R. C.: Douai n° 56-B 33. 


Obligations 6 3/4 0/0 1951 de 10.000 F. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage dy 30 avril 1957 et remboursables 
à partir du 1” juin 1957 à 10.000 F ; 
Des obligations amorlies aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
e rembours 














figurent des titres non encore présentés au ement. 
a | 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
818 à 925 57 1.201 à 1.304 55 
1.130 à 1.209 56 1454 à 1.520 56 

















— —— — —_—————_— — rm 
. 


Nora. — Pour parfaire l'amortissement au 1" juin 1957, la société 
«a procédé au rachat en Bourse de 85 obligations. 
a —— — À, 











PAPETERIE DE MOULIN-VIEUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 231.840.000 F 
Suèce socta : PONTCHARRA-SUR-BREDA (Isère) 
Registre du commerce : Grenoble n° 55-B 18. 








Obligations 6 0/0 (ex-4 0/0) 1945. 





Douzième amortissement. 





La société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a utilisé de rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait été exizée pour le remboursement au pair des 92 obligations 
dont l’amortissement est prévu au 1 juillet 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement. 


OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 
946 (55) — 1.602 (55) — 1604 (55) — 1.881 (55) 


OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 
3.196 à 3.228 (56) 








Société anonyme des Etabiissements Coulaux & C° 
CaprtraL : 42.000.000 DE rRANCS 
6, Rue La Rocxeroucauzp, PARIS (9) 


Rectificatif au Journal officiel €u 16 mai 1957: page 4872, Les 
obligations sortics au tirage seront remboursées, au lieu de: «au 
taux de 109 F», lire: «de 1.000 F » ; obligation n° 2.489, année de 
remboursement, au lieu de: «51», lire: «55». 








CONCESSIONS DIVERSES 


Secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce. 








AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE 
concernant le passage éventuel du lithium dans la classe des mines. 





En vue de développer le plus rapidement possible l'exploitation 
des substances minérales contenues dans le du territoire 
métropolitain et de mettre à la disposition de l’industrie nationale 
des minerais dont l'utilité se révèle croissante, en particulier dans 
le domaine nucléaire, il est envisagé, en vertu de l'article 5 du 
décret du 18 août 1956 portant code minier, de faire passer le 
lithium du régime légal des carrières dans celui des mines. 


En vue de la réalisation de ce projet. et conformément à l'article 5 
visé ci-dessus, une enquête concernant une telle modification du 
classement des substances minérales sera ouverte, sur l’ensemble du 
territoire métropolitain, du 15 juin au 15 août 1957. 


En application de l'article 3 du décret n° 57-451 du 4 avril 1957 
concernant le passage dans la classe des mines de substances anté- 
rieurement classées sous la quelification de «carrières», pendant 
toute la durée de l’enauête il sera ouvert dans chaque préfecture 
un registre spécial dans lequel le public sera admis à formuler ses 
observations qui pee également être adressées au préfet par 
lettre recommand 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Zonen-Szajn (Lejba), dit Léo, industriel, né le 22 novembre 1916 
à Lubartow (Pologne), demeurant 4, rue Corvetto, à Paris, agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de ses deux enfants mineurs : 
François-Daniel-Charles, né le 18 septembre 1943 à Aix-les-Bains, et 
Pierre-Alain-Thierry, né le 22 janvier 1948 à Paris (8), dépose une 
requête auprès du gerde des sceaux à l'effet de substituer à son 

nom patronymique celui de Sicardet. 





M. Janowski (Isaac), né le 18 avril 1912 à Paris (3°), demeurant 
11, rue Mansart, Paris (9), agissant pour lui et ses enfants mineurs : 
Jean-Claude-Denis-Francis, né le 21 septembre 1945 à Boulogne- 
Billancourt (Seine), et Gilbert-Daniel-Félix, né le 29 juin 1952 à 
Boulogne-Billancourt, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Janaud ou Janot, et à son prénom celui de Georges. 





PL PPPPSPS PP PSP SPP PPPPPPPPPPPPSPPPPPPPIIS 


ASSGCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 








23 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Prix des ambas- 
sades. But: récompenser un peintre jugé comme étant de classe 
internationale, Siège social: 44, rue de Longchamp, Neuilly-sur- 
Seine. 


23 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Les Jeunes 
d2 Cudes. But: promouvoir et développer les loisirs destinés aux 
jeunes de la commune. Siège social: mairie de Cudos (Gironde). 


23 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Grour- 
pement de chasseurs de Bousse. But: répression du braconnage ; 
repeuplement ; réserve ; destruction des nuisibles. Siège social: à 
«La Beile Etoile ;, commune de Bousse (Sarthe). 


_— 





23 avril 1957. Déclaration à la préfecture d'Oran. Association des 
ouvriers de métropole, de Tunisie, du Maroc et d'outre-mer de la 
marine en service en Algérie. But : affirmer et maintenir, entre tous 
scs membres, des liens de bonne camaraderie par l'organisation de 
sports, loisirs et sorties; défendre, sauvegarder et améliorer les 
droits et intérêts de ses membres. Siège social: direction des 
constructions et armes navales (D. C. A. N.), Ravin-Blanc, Oran. 


23 avril 1957. Déclaration à la préfecture d'Oran. Union interdépar- 
tementals des combattants volontaires de la Résistance. But : grouper, 
en dehors de toute obédience politique ou confessionnelle, les titu- 
laires de la carte du combattant volontaire de la Résistance qui 
veulent prolonger l'effort et l'esprit de la Résistance dont le combat 
au-dedans et au-dehors des frontières a sauvé la nation: défendre 
l'action de la Résistance, en exalter le rôle et en rappeler les sacri- 
fices ; maintenir l'union permanente entre tous, notamment par 
l'entraide morale et matérielle ; assurer la représentation officielle 
de ses membres auprès des pouvoirs publics. Siège social: Maison 
du combattant, 14, rue Doctcur-Harburger, Oran. 


23 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Comité des 
fêtes de Piuneret. But: favoriser le commerce local. Siège social : 
mairie de Pluneret (Morbihan). 





23 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Syndicat 
d'initiative de ssinte-Marguerite-sur-Mer. But: encouragement au 
tourisme et à toutes les formes d'activités commerciales et agricoles 
de la commune de Sainte-Marguerite-sur-Mer. Siège social: mairie 
de Sainte-Marguerite-sur-Mer (Seine-Maritime). 

23 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Amicale 
boule de Leyment. But : pratique du sport boules. £iège social : mairie 
de Leyment (Ain). 





25 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Cercle d'études agricoles du Brevil-la-Réorte et Chervettes. But : 
fournir à ses membres les moyens d'améliorer la rentabilité de leur 
exploitation par une application judicieuse des progrès techniques. 
Siège social : chez le pr ent, M. Sorin, Disse, commune du Breuil- 
la-Réorte (Charente-Maritime). 


mn me 


25 avril 1957. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Assoclia- 
filon amicale d25 médecins, chirurgiens et spécialistes des hôpitaux 
et hospices des Hautes-Alpes. But : entretenir des relations scienti- 
fiques ; défendre la profession et favoriser l’œuvre de prévoyance 
et d'entraide. Siège social : hôpital de Gap. 








25 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Autun. Patronage 
de Saini-Sernin-du-Bois. But: promouvoir, soutenir, favoriser les 
œuvres d'éducation populaire et les séances récréatives. Siège social : 
presbytère de Saint-Sernin-du-Bois (Saône et-Loire). 





26 avril 1957. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
Les Pétanqueurs réunis. But: développer et propager le sport dit 
de pétanque dans la ville de Donzère. Siège social: mairie de 
Donzère. 


26 avril 1957. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Syndicat d'int- 
tiative de Cheny. But: uésveloppement touristique, économique et 
culturel de la commune. Siège social: mairie de Cheny. 


27 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Association 
des usegers des habitations à loyer modéré de Millau. But : grouper, 
défendre et instruire les divers usagers des habitations à loyer 
modéré de la ville de Millau. Siège social: groupe d'habitations à 
loyer modéré de Sambucy-Miliau (Aveyron). 





28 avril 1957. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir. La Boule 
maintenonaise. But : entretenir les relations entre tous les joueurs 
et donner lémulation au sport boules. Siège social : 35, rue Colin- 
d'Harleville, Maintenon. 





29 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Association 
d'éducation pogulaire de Melay. But : organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement des œuvres scolaires, périscolaires et 
postscolaires. Siège social : école de garçons, Melay (Maine-et-Loire). 


29 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Société 
de chasse des lardes d'Aubigné-Racan, à Aubigné-Racan. But: mise 
en commun du droit de chasse ; répression du braconnage ; repeu- 
plement. Siège social : chez M. Landaiïs, la Filousière, Aubigné-Racan 
(Sarthe). 


29 avril 1957 Déclaration à la sous-préfecture de Lure, Entente 
sportive de Fallon. But : pratique des sports et de l'éducation phy- 
sique. Siège social: mairie de Fallon (Haute-Saône). 








3 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Société de 
chasse de la vallée de la Sorgue. But: syndiquer les chasseurs de 
la commune ; favoriser la protection des propriétés, le repeuplement 
du gibier, la destruction des nuisibles, l'amélioration de la race des 
chiens. Siège social : café Amans, Ver<ols-Lapeyre (Aveyron). 


— 


3 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. L'Espérance 
de Saint-Victor-sur-Rhins. Bul: éducation populaire sous toutes ses 
formes (morale, intellectuelle, physique, patriotique, professionnelle, 
économique et sociale) ; entraide morale et matérielle aux membres 
adhérents et à leurs familles ; organisation des loisirs sous toutes 
mars formes. Siège social: salle paroissiale, Saint-Victor-sur-Rhins 
(Loire). 





3 mai 1957. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Association cénérale 
des élèves 1. À. B. (institut agricole de Beauvais). But : coordination 
de l'activité des élèves. Siège social: 11, rue Mully-d'Hécourt, Beau- 
vais. 








3 mai 1957. Déclaration à la préfecture du Finistère. Groupement 
d'élevage par l'hygiène des communes de Treffiagat - Guilvinec. But : 
organisation technique de la lutte contre la tuberculose bovine par 
tous les moyens scientifiques ; amélioration du cheptel et de sa 
es rare notamment en ce qui concerne sa santé, ainsi que 
exploitation économique des avantages acquis par son action. Siège 
social : mairie de Treffagat 





6 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Asso- 
ciation catholique d'Oissel pour la culture et l'information. But : 
culture et information. Siège social : rue Victor-Malo, Oissel. 


7 mai 1957. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Association 
Rassemblement des protestants de l'Ouest. But: diriger vers des 
activités communes les protestants des départements ci-après : Cha- 
rente, Charente-Maritime, Deux-Sèvres, Vendée, Vienne, Haute- 
Vienne, Maine-et-Loire, Loire-Atlantique, Siège social: presbytère 
protestant, la Mothe-Saint-Héray. 





7 mai 1957. Déclaration à la préfecture du Gard. La Fourchette de 
la Mairie. But : société gastronomique. Siège social : bar de la Mairie, 
6, place de l'Hôtel-de-Ville, Nîmes. 


7 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant, Ami 
cale des anciens élèves de l’école publique de Noyal-sur-Brutz. But : 
œuvres scolaires, péri et postscolaires. Siège social : école publique, 
Noyal-sur-Brutz (Loire-Atlantique). 





7 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Asso- 
ciation France-U. R. S. de la Maufe-Vienne. But: favoriser la 
connaissance mutuelle des deux pays et leur collaboration amicale 
dans la paix. Siège social: 29, rue Aigueperse, Limoges. 
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9 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. Asso:lation natio- 
nale des amis du Président Albert Lebrun, But : perpétuer sa 
mémoire. Siège social: 15, rue Lapérouse, Paris. 


9 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Amicale 
des maires, maires adjoints et conselllzrs municipaux Rassemble- 
ment des gauches républicaines de Seine-et-Oise, But : resserrer les 
liens amicaux qui unissent les élus municipaux soucieux d'assurer 
sans autre préoccupation l'administration de leur commune et mettre 
en commun leur compétence, leur action et leur expérience pour 
faire aboutir leurs doléances et leurs revendications. Siège social : 
mairie du Raincy (Scine-et-Oise). 








9 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
sttachés d'administration centrale. But : étuce et protection des ints- 

rêts moraux et matériels des attachés d’administration centrale ; 
action pour promouvoir toute mesure de nature à conférer au corrs 
des attachés sa juste place dans la hiérarchie administrative, Sièze 

en: ministère -de la marine marchande, 3, place de Fontenoy, 
aris. 


9 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Montbard. Maison 
de la famille et des jeunes de Villy-en-Auxols. But : mettre à la dispo- 
sition des familles et des jeunes des moyens techniques de se 
cultiver et se distraire; favoriser, dans un esprit éducatif, la for- 
mation de la jeunesse rurale. Siège social: cour de la cure, Villy- 
en-Auxois (Côte-d'Or). 


9 mai 1957. Déclaration à la préfecture d'Alger. Le Club de la 
presse. But : resserrer les liens d'amitié entre les journalistes profes- 
sionnels exerçant leurs activités en Algérie et leur procurer un licu 
de réunion. Siège social : 61, rue Alfred-Lelluch, Alger. 


9 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Correau Fanny-Cilub. But : pratique du jeu de boules et de pétanque. 
Siège social : café du Port, le Château-d'Oléron (Charente-Maritime). 


9 mai 1257. Déclaration à la préfecture de la Charente. Les Joyeux 
Compagnons de Verdille, But : promouvoir la culture populaire par le 
théâtre, le cinéma, les voyages culturels, la musique. Siège social : 
salle des fêtes, Verdilie. 





9 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Capella - Pro 
Arte Antiqua (chœurs d2 Saint-François co-Saies). But: propagation 
du chant choral S:ège social: chez M. Decavele, 31, cours Jcan- 
Jaurès, Grenoble 


10 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Société de 
chasse de Varennes-sur-Morge. But : favoriser la protection du gibier 
et son repeuplement ; assurer la répression du braconnage et la 
destruction des animaux nuisibles en se conformant aux lois et 
règlements en vigueur. Siège social: mairie de Varennes-sur Morge 
(Puy-de-Dôme). 





11 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
sportive de Lens-Lestang. But: pratique de tous les sports. Siège 
social: café Chomat, Lens-Lestang. 





11 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Groupe- 
ment puymiroiais. But : favoriser l'expansion de la ville de Puymirol, 
Siège social: chez M. Rival, rue Royale, Puymirol. 


11 mai 1957. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Comité de 
liaison dos centres départementaux d'expansion économique du 
Languedoc-Roussillon. But : échanger des informations sur les acti- 
vités des comités adhérents et donner des avis sur les programmes 
de développement régional. Siège social: préfecture de l'Hérault, 
Montpellier. 


14 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Les Amis 
de la pétanque. Dut : pe ue du jeu de pétanque. Siège social : 
brasserie Alsacienne, place François-l'", Cognac ( rente). 


14 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Pétanque 
mission Haut-Srion. But : pratique du jeu de pétanque et éventuelle- 
ment du jeu de boules et de quilles de six. Siège social: 8, rue 
Paul-Doumer, Pessac. 





15 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Associa- 
tion paro!ssiale d'éducation populaire de ge —# But : éduca- 
tion de la jeunesse. Siège social: chez M. Be t (Marc), curé, 
Sainte-Agnès. 





15 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Cahors. Boule mont- 
cuquoise. But : pratique du sport boules de pétanque. Siège social : 
café du Boulevard, Montcuq. 








15 mai 1957. Déclaration à la préfecture du Puy-d<-Dôme., 13° Section 
réy'onale d2 la Fédération nationale des trépanés et blessés de la 
t5te. But : resserrer les liens de camaraderie et de solidarité entre 
ses membres, les renseigner et les conseiller, Siège social : 43, bou- 
levard Trudaine, Clermont-Ferrand. 


15 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Lions. 
Club de Saïnt-Omz:r. But : unir les membres du club dans des liens 
d'amitié et de compréhension mutuelle. Siège social : 4, rue W 
Saint-Omer (Pas-de-Calais). 








16 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Tours. Amicale du per- 
sonnel de la bibliothèque municipale de Tours et de la bibliothèque 
centrale de prêt d'Indre-et-Loire. But : établir des relations amicales 
entre les membres du personnel des deux bibliothèques ; créer un 
service d'entraide. Siège social: bibliothèque municipale, place 
Anatole-France, Tours. 


16 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Nancy. Comité de vigl- 
lance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse. But : 
dépistage de l'enfance malheureuse. Siège social : 83, rue de Liver. 
dun, Pompey. L 


17 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Nantes. Société Biblio- 
thèque Paul Eluard. But: se donne pour tâche de présenter à ses 
abonnés une véritable littérature populaire. Siège social : 135, boule- 
vard Dalby, Nantes. 





13 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Savoie, Vespa-Club 
d'Air:-ies-Bains. But: défendre les intérêts des membres de l’asso- 
cation. S'èce social : chez M. Ottonello, entrepreneur, boulevard ce 
Lattre-de-Tassigny, Aix-les-Bains. 





MODIFICATIONS 


11 avril 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. L'Amk- 
ca!2 laïque intercommunale de la rue du Bois change son titre qui 
devient Amical: laïque Jsan-Jaurès-le Maupas. Siège social: école 
Jean-Jaurès - le Maupas, Cherbourg (Manche). 


30 avril 1957. Déclaration à la préfecture de police. Libération natio- 
nale P.T.T. change son titre qui devient Libération nationale P, T, T. 
(Association nationale des anciens comba‘iants de la Résistance) et 
transfère son sièze social du 16, boulevard Voltaire, Paris, au 10, rue 
de Châteaudun, Paris. 


3 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture des Szsbles-d’'Olonne, 
L'Association des parents d'élèves du collège municipal d£s Sables- 
d'Olonne change son titre qui devient Association des parents d'élèves 
du lycée annexe des Sa nne et transfère son siège social de 
la mairie des Sables-d'Olonne au lycée des Sables-d'Olonne (Vendée), 


6 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Rassemble- 

ment des gauches icaines (Fédération départemen‘ale de la 
Haute-Garonne) transfère son siège social du restaurant de la Paix, 

z Lu du Capitole, Toulouse, au café Fize, 9, place du Capitole, 
oulouse. 





7 mai 1957. Déclaration à la préfecture de Marseille. L'Association 
pour la défense des intérêts des malades mentaux et de leurs familles 
transfère son siège social du 1, rue de Bruys, Marseille, au 19, rue 
Berlioz, Marseille. 


20 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. La Section fran- 
çaise de l'Association européenne des enseignants transfère son siège 
social du 6, rue George-Eastman, Paris, au 18, rue d’Enghien, P. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1999.) 





26 février 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de la Haute-Marne le 6 mai 1957.) Le Ski-Club 
de Chaumont Air Base. But : ger le goût du ski; établir entre 
ses membres des relations et amicales; organiser des 
. réunions amicales, des excursions collectives, des concours de ski; 
prendre part à des concours ; organiser des causeries, conférences, 
projections, sur les sujets intéressant le ski; constituer une biblio- 
thèque mettant à la tion des membres les ouvrages, guides 
et revues, etc. ; prendre et défendre les intérêts généraux et parti- 
culiers de ses membres Siège social: Air Base de Semoutiers, près 
Chaumont. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








